
















































































 

Annexe  

TABLEAU RECAPITULATIF DES AUTORISATIONS D’EMISSION DE TITRES DE CAPITAL ET DE 

CREANCE EN COURS DE VALIDITE ET LE NIVEAU DE LEUR UTILISATION 

 

Types d'autorisation A.G.E. Echéance 

Montant nominal 

maximum de 

l'augmentation de 

capital social 

autorisée 

Augmentations 

réalisées dans le 

cadre de cette 

autorisation 

Autorisation 

résiduelle 

Augmentation de capital social par 

incorporation de réserve, bénéfices 

ou primes 

29 juin 2009 

(13ème 

résolution) 

30 août 

2011 

(26 mois) 

1.000.000 € / 1.000.000 € 

 

Augmentation de capital social 

avec maintien du droit préférentiel 

de souscription : 

 

- toutes valeurs mobilières 

 

29 juin 2009 

(14ème 

résolution) 

30 août 

2011 

(26 mois) 

2.000.000 € 

(action/valeurs 

mobilières) 

 

12.000.000 € 

(valeurs mobilières 

représentatives de 

créances) 

/ 

2.000.000 € 

 

 

 

12.000.000 € 

 

 

 

Augmentation de capital social 

avec suppression du droit 

préférentiel de souscription : 

 

- toutes valeurs mobilières 

 

29 juin 2009 

15ème 

résolution) 

30 août 

2011 

(26 mois) 

1.200.000 € 

(action/valeurs 

mobilières) 

 

 

12.000.000 € 

(valeurs mobilières 

représentatives de 

créances) 

/ 

 

1.200.000 € 

 

 

 

12.000.000 € 

 

 

 

Augmentation de capital social 

réalisée en vue de rémunérer des 

apports en nature consentis à la 

société 

 

- toutes valeurs mobilières 

 

29 juin 2009 

(17ème 

résolution) 

30 août 

2011 

(26 mois) 

10% du capital 

social au jour de 

l’utilisation de la 

délégation 

/ 

10 % du capital social 

au jour de l’utilisation 

de la délégation 

 

Augmentation de capital social 

avec suppression du droit 

préférentiel de souscription au 

profit de catégories de personnes 

répondant à des caractéristiques 

déterminées: 

 

 toutes valeurs mobilières 

 

 

 

25 juin 2010 

(16ème 

résolution) 

26 

décembre 

2011 

(18 mois) 

1.000.000 €  1.000.000 € 



Types d'autorisation A.G.E. Echéance 

Montant nominal 

maximum de 

l'augmentation de 

capital social 

autorisée 

Augmentations 

réalisées dans le 

cadre de cette 

autorisation 

Autorisation 

résiduelle 

Plafond global à l'ensemble des 

délégations susvisées  

 

29 juin 2009 

(19ème 

résolution) 

 

 

 

- Plafond global du 

montant des 

émissions de 

valeurs mobilières 

représentative de 

créances : 

12.000.000 € 

- Plafond global du 

montant des 

émissions 

d’actions : 

2.000.000 € 

 

Titres représentatifs 

de créances : 

12.000.000 € 

 

Emissions d’actions : 

2.000.000 € 

 

Emission de bons de souscription 

de parts de créateurs d’entreprise 

(BSPCE) et/ou bons de 

souscription d’actions (BSA) avec 

suppression du droit préférentiel 

de souscription au profit des 

salariés-dirigeants et/ou salariés-

cadres et mandataires sociaux 

soumis au régime fiscal des 

salariés, de la Société  

 

25 juin 2010 

(17ème 

résolution) 

26 

décembre 

2011 

(18 mois) 

264.000 € 

 

 

 

- Emission de 25.000 

BSPCE décidée par le 

conseil d’administration 

du 6 octobre 2005 

- Emission de 75.000 

BSPCE décidée par le 

conseil d’administration 

du 31 octobre 2007 

- Emission de 55.242 

BSPCE décidée par le 

conseil 

d’administration du 16 

mai 2008) 

- Emission de 14.100 

BSA décidé par le 

conseil 

d’administration du  

30 août 2010) 

 

Attribution d'actions gratuites 

 

25 juin 2010 

(18ème 

résolution) 

26 août 

2013 

(38 mois) 

10% du capital 

social au jour de 

l'utilisation de la 

délégation 

 

 

 

81.155 actions (sur la 

base du capital social 

au 31 décembre 2010) 

 

Augmentation de capital social 

avec renonciation des actionnaires 

à leur droit préférentiel de 

souscription au profit des 

adhérents d’un PEE / plan 

partenarial d’épargne salariale 

volontaire 

 

- actions 

 

29 juin 2009 

(21ème 

résolution) 

30 août 

2011 

(26 mois) 

3% du capital social 

au jour de 

l'utilisation de la 

délégation 

/ 

3% du capital social 

au jour de l'utilisation 

de la délégation 
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BILAN ET COMPTE DE RESULTAT  AU 31 DECEMBRE  2010  

 

 

Bilan  (En euros) 
 

ACTIF 
Exercice 2010 

Exercice 
2009 

PASSIF 
Exercice 2010 Exercice 2009 

Brut 

Amortisseme
nts 

Provisions Net Net Net Net 

Actif immobilisé :         Capitaux propres     

  
Immobilisation 
Incorporelles 3 293 474 130 531 3 162 942 10 491 Capital 2 842 241 2 792 370 

  
Immobilisations 
Corporelles 245 320 229 613 15 706 8 622 Prime d'émission 33 213 869 33 263 741 

  
Immobilisations 
financières 17 422 185 2 778 677 14 643 508 16 930 461 Réserves     

        Réserve légale 7 634 7 634 

          Réserves réglementées 0 0 

TOTAL Actif immobilisé 20 960 979 3 138 822 17 822 157 16 949 574 Autres 1 414 1 414 

          Report à nouveau -25 813 123 -24 821 854 

Actif Circulant :         Résultat de l'exercice 1 347 744 -991 269 

  Stocks et encours         Provisions réglementées     

  Marchandises             

  
Avances et 
acomptes versés 8 084   8 084 0 TOTAL Capitaux Propres 11 599 780 10 252 036 

  Créances             

  
Client et comptes 
rattachés  38 421 658 1 655 335 36 766 323 20 797 118 Provisions pour risques et charges 36 592 1 002 025 

  

Créances 
Fiscales et 
sociales 1 532 175   1 532 175 541 362     

  Autres 892 951 30 490 862 462 7 726 300 Dettes :     

  
Valeurs mobilières 
de placement 53 669   53 669 12 352 Emprunts et dettes assimilées 34 117 234 24 915 620 

  Disponibilités 258 477   258 477 131 535 Avances et acomptes reçus     

  Caisse 0   0 0 Fournisseurs et comptes rattachés 4 894 902 5 963 497 

          Dettes fiscales et sociales 6 757 765 3 848 003 

          Autres 159 704 199 682 

TOTAL Actif Circulant 41 167 015 1 685 825 39 481 190 29 208 667     

          TOTAL Dettes 45 966 197 35 928 827 

              
Charges Constatées 
D'avance 262 630   262 630 22 622 Produits constatés d'avance 0 0 

              

TOTAL ACTIF 62 390 623 4 824 646 57 565 977 46 180 862       57 565 977 46 180 862 
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Compte de Résultat  (En euros) 

      Exercice 
2010 Exercice 2009 

      
Produits d'Exploitation     
  Ventes de Marchandises 0 0 
  Production vendue (Biens et services) 5 419 053 4 450 683 
  Montant net du Chiffre d'Affaires  5 419 053 4 450 683 
  

 
    

  Production stockée     
  Production Immobilisée     
  Subventions d'exploitation 22 188   
  Reprises de provisions et amortissements 4 490 626 604 
  Transferts de charges -641 11 945 
  Autres produits 7 33 
      
TOTAL Produits d'exploitation  5 445 098 5 089 265 
Charges d'Exploitation     
  Achats de marchandises -8 816 -1 069 
  Variation de stocks de marchandises 0 0 

  
Achats de matières premières et autres 
approvisionnements 0 0 

  
Variation de stock de matières premières et autres 
approvisionnements 0 0 

  Autres Achats et charges externes 1 766 797 1 710 023 
  Impôts taxes et versements assimilés 88 915 95 177 
  Salaires et traitements 1 101 142 1 229 298 
  Charges sociales 633 847 646 213 
  Dotations aux amortissements et provisions     
  Sur immobilisations : dotations aux amortissements 19 136 15 442 
  Sur immobilisations : dotations aux Provisions 0 0 
  Sur actif circulant : dotations aux provisions 0 11 084 
  Pour risques et charges : dotations aux provisions 0 0 
  Autres Charges 100 005 769 954 
      
TOTAL Charges d'exploitation  3 701 026 4 476 122 
      
RESULTAT D'EXPLOITATION  1 744 072 613 144 
Produits Financiers     
  De participation 0 0 
  De valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé 0 2985 
  Autres intérêts et produits assimilés 4 118 151 465 
  Reprises sur provisions et transferts de charges 800000 0 
  Différence positive de change 0 0 

  
Produits net sur cession de valeurs mobilières de 
placement 0 0 

      
TOTAL Produits financiers      804 118 154 451 
Charges Financières     
  Dotations aux amortissements et provisions 4 848 800 000 
  Intérêts et charges assimilées 1 108 690 986 700 
  Différences négatives de change 0 0 

  
Charges nettes sur cessions de valeur mobilières de 
placement 0 0 

      
TOTAL Charges financières      1 113 538 1 786 700 
      
RESULTAT FINANCIER      -309 420 -1 632 249 
      
RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS      1 434 651 -1 019 106 
Produits Exceptionnels     
  Sur opérations de gestion 50 014 150 693 
  Sur opérations en capital 91 556 344 
  Reprises sur provisions et transferts de charges 145 930 5 624 084 
      
TOTAL Produits Exceptionnels      196 035 6 331 121 
Charges Exceptionnelles     
  sur opérations de gestion 204 487 5 155 937 
  Sur opérations en capital 0 1 100 565 
  Dotations aux amortissements et provisions 78 455 46 783 
      
TOTAL Charges d'exploitation      282 942 6 303 285 
      
RESULTAT EXCEPTIONNEL      -86 907 27 837 
Participation des salariés aux résultats     
Impôt sur les sociétés 0 0 
BENEFICE OU PERTE     1 347 744 -991 268 
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L'exercice social a une durée de 12 mois, couvrant la période du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2010. 

Les comptes sont présentés en Euros. 
 
La Société détient des participations dans plusieurs sociétés constituant le Groupe dont elle est la société 
mère ainsi que la société consolidante. 
 
L'action de la Société est cotée sur le marché réglementé Euronext Paris S.A. sur la liste Eurolist C sous le 
code ISIN FR 0000066771.  
 
Les notes et les tableaux présentés ci-après font partie intégrante des comptes annuels. 
 
 

1- Faits caractéristiques de l’exercice 
 
  

• Augmentation de Capital  
 

La période d’acquisition des actions gratuites étant arrivée à terme, le conseil d’administration du 23 mars 
2010 a décidé de procéder à l’attribution de 453 377 actions par augmentation de capital d’un montant de 
49.871,47 euros, émises sans prime d’émission et entièrement libérées, par prélèvement sur le compte de 
prime d’émission à concurrence de 49.871,47 euros. 
 
Le capital est ainsi porté à la somme de 2.842.241,05€. 
. 
 

• Regroupement des actions Umanis  
 

Par décision du conseil d’administration du 30 août 2010, la Société a décidé : 
 
- de procéder au regroupement des actions composant le capital social de la Société, de telle sorte que 10 
actions de 0,11 € de valeur nominale chacune seront échangées contre une action nouvelle de 1,10 € de 
valeur nominale,  
- de fixer le début des opérations de regroupement au 21 octobre 2010, 
- de fixer la période d’échange des actions à 2 ans à compter de la date de début des opérations de 
regroupement. 
 
En conséquence, dès le 21 octobre 2010, le nombre d’actions composant le capital social de la Société est 
passé de 25.838.555 actions de 0,11 € à 2.583.855 actions de 1,10 €. 
 
 

• Création d’une nouvelle filiale : Umanis Investisse ment  
 

La société Umanis Investissement, SAS au capital de 8.000€, a été créée le 25 juin 2010 par Umanis SA 
dont elle détient 100% des parts composant le capital social.  
Son objet social la destine à des interventions en management de stratégie, organisation, auprès de 
sociétés du groupe ou de sociétés tierces. 
. 
 

• Modification des Baux Commerciaux  
 

Suite à l’acquisition, le 30 juin 2010, par la SCI 7/9 Paul Vaillant Couturier de l’immeuble situé au 7/9 rue 
Paul Vaillant Couturier auprès de la Caisse de Retraite des Notaires, des avenants aux baux en cours ont 
été régularisés, concomitamment, entre Umanis SA (locataire) et la SCI, nouveau propriétaire, pour une 
durée de 12 ans. Il est précisé que ces avenants n’ont pas conduit à une augmentation de loyers pour 
l’année en cours. 
La SCI étant détenue majoritairement par les mandataires sociaux d’Umanis SA, les avenants aux baux 
précités sont des conventions réglementées qui ont fait l’objet d’une autorisation préalable par le Conseil 
d’Administration du 30 avril 2010. 
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• Contrôle fiscal Société Yliance  

 
La société Yliance (absorbée par la société Umanis SA) a fait l’objet au cours du mois de novembre 2010 
d’une vérification de l’application des législations de Sécurité Sociale, de l’assurance chômage et de la 
garantie des salaires par l’Administration sur la période allant du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2009. 
Cette vérification a entraîné un redressement peu significatif qui sera comptabilisé dans les comptes clos 
au 31 décembre 2011. 
 

 
• Contrôle fiscal  

La société Umanis SA à fait l’objet d’un contrôle fiscal au cours de l’exercice 2009 portant sur les années 
2006 et 2007. Les correctifs qui en ont résulté ont été intégrés dans les comptes clos au 31 décembre 
2010, calculés selon les modalités suivantes : A réception de la notification de redressement, la société a 
apporté des explications à l’Administration Fiscale. Celle-ci n’y a répondu partiellement. Toutefois une 
provision d’un montant de 11 744€ (contre 26 783€ au 31 décembre 2009) correspondant aux 
redressements que la société accepte et juge incontestables est toujours comptabilisée dans les comptes 
clos au 31 décembre 2010.  

 
 

• Restructuration du Groupe UMANIS  
 

Pour mémoire et afin de bien comprendre les mouvements amorcés en 2009 et achevés en 2010, nous 
vous rappelons que, dans un souci de simplification de l’organigramme juridique du groupe et de 
rationalisation des coûts de gestion administrative, il a été décidé de procéder aux opérations suivantes : 
 

 
- Dissolution sans liquidation en date du 30 novembre 2009 des sociétés CIRCE INFORMATIQUE et 

XERIUS CONSULTING, filiale à 100 % de la société GENIUS INFORMATIQUE, elle-même filiale à 
100% d’UMANIS SA, avec effet au 1er janvier 2010. Cette opération juridique a été réalisée au 
moyen d'une transmission universelle du patrimoine des sociétés dissoutes au profit de GENIUS 
INFORMATIQUE, entraînant leur dissolution sans liquidation. 
 
 

- Dissolution sans liquidation en date du 2 décembre 2009 des sociétés UMS TECHNOLOGY – 
GENIUS INFORMATIQUE – OPENBIZZ – UMANIS NORD et YLIANCE, filiales à 100 % d’UMANIS 
SA, avec effet au 1er janvier 2010. Cette opération juridique a été réalisée au moyen d'une 
transmission universelle du patrimoine des sociétés dissoutes au profit d’UMANIS SA, entraînant 
leur dissolution sans liquidation.  
 

- Ces opérations de TUP ont généré, en 2010, des malis techniques pour un montant global cumulé 
de (3 158 369)€. 

 
• Moratoire  

 
Le montant des pénalités de retard et majorations à verser à la CCSF (le moratoire étant arrivé à terme en 
2008) a été porté à la connaissance de la société Umanis Sa en début d’année 2010. Une provision globale 
de 800 000€ avait été comptabilisée dans les comptes de l’exercice clos au 31/12/2009. Cette provision a 
été ajustée à hauteur de 4 848€ montant correspondant à la part propre de la société Umanis SA, le solde 
ayant été passé dans les comptes de chaque société du groupe concernée par le moratoire. 
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2 – Evénements postérieurs à la clôture 
 

• Acquisition de la société B2B  
 

Acquisition de la majorité du capital de la société B2B 
Dans le cadre du développement de l’activité d’UMANIS France, depuis près d’un an au Kazakhstan avec 
notamment la société « North Caspian Operating Company » (NCOC) spécialisée dans l’industrie pétrolière 
dont la mission principale est de permettre l’exploitation des champs pétrolifères situés en mer noire, et 
notamment d’être en mesure de répondre à l’appel d’offres lancé courant novembre 2010 par NCOC pour 
assurer le support technique de l’ensemble des utilisateurs de NCOC et administrer leurs infrastructures 
techniques (serveurs, réseaux, bases de données…), le conseil d’administration a autorisé au terme de ses 
délibérations prise le 30 août 2010 la Société a acquérir 51 % du capital social de la société de droit 
Kazakhstan, B2B Solutions Kazakhstan LLC (B2B). Cette société agissait jusqu’alors en sous-traitance 
d’UMANIS France pour la mise à disposition de ressources nécessaires la réalisation de nos prestations de 
services informatiques pour NCOC pour notre contrat en cours. 
La réalisation de cette acquisition, d’un montant de 20.000 USD, s’est matérialisée par l’enregistrement 
d’un acte de cession de parts au registre du commerce du Kazakhstan le 14 janvier 2011. 
 

• Acquisition du groupe AURA  
 

La société UMANIS France, filiale opérationnelle d’UMANIS SA a acquis le 28 janvier 2011, la société 
AURA PARTICIPATION société mère des filiales dont elle détient ainsi 100 % du capital et des droits de 
vote de la société AURA GROUP, qui détient elle-même les participations suivantes : 
 
100% du capital et des droits de vote de la société AURA COMPUTER,  
100% du capital et des droits de vote de la société AURA INGENIERIE,  
100% du capital et des droits de vote de la société AURA INFRASTRUCTURES, 
 
L’activité principale du Groupe AURA est la réalisation de prestations de services  informatiques, en 
systèmes et réseaux, en infrastructure ainsi que l’externalisation de la fonction achat de matériels 
informatiques. 
 
L’objectif poursuivi par cette acquisition est de permettre au Groupe UMANIS d’assurer son développement 
et d’atteindre une taille critique sur le marché des prestations de services informatiques. 
 
L’Acquisition a été réalisée pour majeure partie par la souscription d’un Prêt bancaire d’une durée de six 
ans auprès d’un pool de trois établissements de crédit.  
 
Des covenants, associés à cette dette, exigent le respect des ratios financiers suivants : 
 

R1 : ratio de couverture des frais financiers 
R2 : ratio de levier 
R3 : ratio de cash cover ; 
 

Seul le ratio R2 est applicable au 31/12/2010. Ce ratio était respecté par la société à fin décembre 2010. 
Aucune attestation des commissaires aux comptes n’est requise par les banques pour cette date. 

 
Une attestation sur les trois ratios devra être établie par les Commissaires aux Comptes à compter de 
l’exercice clos le 31 décembre 2011. 
 
 
Ce Prêt a été complété par :  
 

• un financement sur sept ans accordé par l’organisme OSEO 
• un crédit vendeur accordé par les cédants à UMANIS France 
• la cession d’actions auto détenues par la société UMANIS SA aux cédants. 
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L’Acquisition est assortie d’une Convention de garantie d’actifs et de passifs consentie par les Cédants. 
 
Il est précisé qu’AURA PARTICIPATION détenait un prêt senior conclu en date du 26 juillet 2007, qui a fait 
l’objet d’un refinancement dans le cadre de l’acquisition. 

La société UMANIS FRANCE a procédé ainsi au bénéfice d’AURA PARTICIPATION à une avance en 
compte courant permettant à AURA PARTICIPATION de rembourser par anticipation l’endettement existant 
refinancé et le capital restant du au 28/01/2011. 

Il est précisé en outre que Messieurs Laurent PIEPSZOWNIK et Olivier POULIGNY ont consenti à UMANIS 
France une avance en compte courant d’associé, aux conditions suivantes :  

 
• Les intérêts capitalisés et calculés au taux d’intérêt fiscalement déductible au sens de l’article 39 du 

Code Général des Impôts  

• Le remboursement du compte courant d’associé serait subordonné au Prêt bancaire. 

En garantie des obligations souscrites au titre du Contrat de Prêt, UMANIS France a consentit les sûretés 
et/ ou garanties suivantes :  

 
• Une Convention de Subordination aux termes de laquelle l’ensemble des droits et prérogatives des 

cédants au titre du crédit-vendeur accordé par les cédants à UMANIS France et de Messieurs 
Laurent PIEPSZOWNIK et Olivier POULIGNY au titre du compte courant d’associés à l'encontre 
d’UMANIS France sont subordonnés à ceux et celles des banques prêteuses ; 

• Une Convention de cession de créance professionnelle à titre de garantie (Cession Dailly) portant 
sur la créance qu’UMANIS FRANCE détient sur AURA PARTICIPATION au titre du Prêt 
Intragroupe ; 

• Un nantissement de Fonds de Commerce de la société UMANIS France ; 

• Une Convention de Délégation de Créances portant sur Monsieur Philippe Cohen, cédant 
majoritaire, lequel s’est engagé à indemniser UMANIS France dans certaines hypothèses de 
démission de ses fonctions de  directeur général de la société AURA PARTICIPATION dans les 
deux premières années à compter de l’acquisition; 

• Une Convention de nantissement de compte d’instruments financiers portant sur le compte spécial 
ouvert au nom de la société UMANIS FRANCE dans les livres de la société AURA 
PARTICIPATION ainsi que la déclaration de nantissement de compte de titres correspondante ; 

La souscription de Contrats d’Assurances Hommes Clés pour Messieurs Olivier Pouligny et Philippe 
Cohen. 
 
En garantie du paiement et du remboursement de toutes sommes dues par UMANIS France aux Banques 
en principal, intérêts, commissions, pénalités, frais et accessoires au titre du Prêt et pendant toute la durée 
du contrat de Prêt, UMANIS SA s’est constituée caution personnelle et solidaire d’UMANIS France envers 
les Banques, pour le montant total en principal dû au titre du Prêt. 
 
 
En garantie de ses engagements de caution visés ci-dessus UMANIS SA a consenti un nantissement des 
actions de la société UMANIS France qu’elle détient au profit des Banques et le nantissement de compte 
d’instruments financiers portant sur le compte spécial ouvert au nom de la société UMANIS SA dans les 
livres de la société UMANIS France au crédit duquel sera porté la totalité des actions qui seront détenues 
par la caution, la société UMANIS SA, soit 3.337 actions représentant 99,85% (quatre vingt dix neuf virgule 
quatre vingt cinq) du capital et des droits de vote de la société UMANIS France ainsi qu’une déclaration de 
nantissement de compte de titres correspondante. 
 
En garantie du paiement et du remboursement de toutes sommes dues par la caution, la société UMANIS 
SA, en principal, intérêts, intérêts de retard, commissions, frais et accessoires, au titre du Prêt, le 
nantissement au profit des Banques, par Monsieur Laurent PIEPSZOWNIK, en sa qualité de dirigeant et 
actionnaire de référence de la Société, de 141.563 actions qu’il détient dans le capital social de la Société 
dont le prix a été calculé sur la base de la moyenne des 20 derniers cours cotés des actions de la Société 
précédant le jeudi 27 février 2011. 
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3 - Principes, règles et méthodes comptables 
 
Etablissement des comptes 
Les comptes relatifs à la période du 1er janvier au 31 décembre 2010 ont été établis  en euros dans le 
respect des dispositions du PCG 1999 (règlement n°9 9-03 du Comité de la Réglementation Comptable). Le 
nouveau règlement 2000-06 du Comité de la Réglementation Comptable relatif aux passifs est appliqué 
depuis le 1er janvier 2002. 
 
Règlement sur les actifs 
La société a appliqué au 01/01/2005  les règlements CRC 2002-10 du 12/12/2002 relatif à l’amortissement 
et la dépréciation des actifs et CRC 2004-06 du 23/11/2004 relatif à la définition, la comptabilisation et 
l’évaluation des actifs.  
 
Principes comptables 
 
Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, 
conformément aux hypothèses de base : 

• continuité de l’exploitation, 
• permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre, 
• indépendance des exercices, 
• et conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes annuels. 

 
La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des 
coûts historiques. 
Les principales méthodes utilisées sont les suivantes : 
 
Immobilisations incorporelles 
Les logiciels sont amortis sur des périodes de 1 et 3 ans. 
 
Immobilisations corporelles 
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées à leur coût d’acquisition. Les amortissements sont 
calculés selon le mode linéaire appliqué à la durée d’utilité. 
Les durées moyennes d’amortissement retenues pour les principaux types d’immobilisations sont les 
suivantes : 
 
Installations techniques et outillages 10 ans 
Agencements, aménagements divers 5 ans 
Matériel de transport 5 ans 
Matériel de bureau et informatique 3 ans / 5 ans 
Mobilier 8 ans / 10 ans 
 
Participations, autres titres immobilisés, valeurs mobilières de placement 
La valeur brute est constituée par le coût d’achat hors frais accessoires. 
Lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur nette comptable, une provision pour dépréciation est 
constituée du montant de la différence. Pour les titres de participation, la valeur d’inventaire est notamment 
appréciée en fonction de la quote-part de capitaux propres corrigée des plus-values latentes, intégrant la 
prise en compte de l’évaluation des éléments incorporels. L’estimation de la valeur attribuée aux éléments 
incorporels découle de l’application de méthodes couramment retenues (approche par la méthode des 
« discounted cash flow »). 
 
Créances 
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque 
la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur nette comptable, du fait du risque de non recouvrement de 
certaines créances. 
 
 
Indemnités de départ en retraite 
Conformément aux dispositions légales en vigueur dans les principaux pays d’implantation de la société 
Umanis, la société s’affranchit de ses obligations de financement des retraites du personnel par le 
versement de cotisations aux caisses de retraite, comptabilisées en charges.  
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Comme l’ensemble des sociétés du Groupe Umanis, la société a calculé le montant de ses engagements 
en matière de départ en retraite, il s’élève à 29 K€. Le groupe a décidé de ne pas appliquer la méthode 
préférentielle et les hypothèses retenues pour le calcul de cette provision sont les suivantes : 
 
 
Taux d'actualisation :   4,27%   
        
Prise en compte de tous les 
salariés 

      

        
Initiative du départ : Salarié     
        
Méthode de calcul : Prospective     

  Evaluation de l'indemnité à verser puis proratisation selon le rapport ancienneté acquise / 
ancienneté totale 

  Cette méthode correspond à celle des unités de crédit projetés imposée par les IAS 19 et 
recommandée 

  par le conseil national de la comptabilité 
        
Convention collective : Bureau d'études techniques   
        
Age de départ à la retraite :   65 ans 
        
Progression de salaire :   2,50%   
        
Rotation du Personnel :   38,99% Turn Over moyen sur les 3 derniers exercices 

        

Taux de charges Patronales :   45%   

 
  
 
Chiffre d’Affaires 
Le chiffre d’affaires est principalement constitué de refacturations intra groupe 
 
 
 
4 – Tableau de variation des Capitaux propres au 31 /12/2010 (en K€) 
 

VARIATION  DES CAPITAUX 
PROPRES  

Nombre 
 d'actions Capital Primes Réserves Report à 

nouveau Résultat Total 

Solde au 31/12/2008 24 625 010 2 708 33 348 9 -24 024 -798 11 243 

Affectation résultat 2008 0 0 0 0 -798 798 0 

Résultat net 2009 0 0 0 0 0 -991 -991 

Augmentation de capital 2009 760 168 84 -84 0 0 0 0 

Solde au 31/12/2009  25 385 178 2 792 33 264 9 -24 822 -991 10 252 

Affectation résultat 2009 0 0 0 0 -991 991 0 

Résultat net 2010 0 0 0 0 0 1 348 1 348 

Augmentation de capital 2010 453 377 50 -50 0 0 0 0 

Regroupement d'actions 2 583 856 0 0 0 0 0 0 

Solde au 31/12/2010 2 583 856 2 842 33 214 9 -25 813 1 348 11 600 

 
 
La société, dans le cadre d’un programme de rachat d’actions, détient, au 31/12/2010,  200 843 actions 
propres valorisées à 1 177 834€. Au cours de l’exercice 2010 elle a procédé au rachat de 115 471 actions 
propres pour un montant de 782 524€. 
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5 – Intégration fiscale 
 
La société Umanis SA est la société tête d’un groupe d’intégration fiscale constitué des sociétés : Umanis 
sa, Umanis France, Umanis Managed Services, Umanis Consulting, UMS Courtage, Umanis Institut. 
Les charges d’impôt sont supportées par les sociétés intégrées comme en l’absence d’intégration fiscale. 
Cette charge est calculée sur leur résultat fiscal propre après imputation de tous leurs déficits antérieurs.  
Les économies réalisées par le groupe grâce aux déficits sont conservées chez la société mère et sont 
considérées comme un gain immédiat de l’exercice. Au titre de l’exercice où les filiales redeviendront 
bénéficiaires, la société mère supportera alors une charge d’impôt. 
Les économies réalisées par le groupe non liées aux déficits sont également conservées chez la société 
mère et sont également constatées en produits ou en charges. 
 
Pour l’exercice 2010, l’intégration fiscale fait ressortir un bénéfice pour le groupe d’intégration fiscale de  
3 443 360 EUR imputable sur les déficits reportables du groupe. 
 
 
Les déficits reportables du groupe sont les suivant s : 
 

Date de clôture Déficits imputables en €  Déficit imputés en € Déficit reportables en € 
31/12/2000 8 079 263 404 979 7 674 284 
31/12/2001 11 160 171   11 160 171 
31/12/2002 111 929   111 929 
31/12/2003 6 010 628   6 010 628 
31/12/2004     0 
31/12/2005 516 526   516 526 
31/12/2006 3 116 807   3 116 807 
31/12/2007   307 576 -307 576 
31/12/2008 1 976 656 738 276 1 238 380 
31/12/2009 388 578 3 394 388 -3 005 810 

31/12/2009 
Après rectification des Liasses Fiscales 6 757 758 570 546 6 187 212 

31/12/2010 16 933 14 866 906 -14 849 973 
  37 746 671 16 888 283 20 858 388 

 
 
 
6 - Notes du BILAN 
 
6.1 – IMMOBILISATIONS EN VALEUR BRUTE  
 

En € Immobilisations 
Incorporelles 

Immobilisations 
Corporelles 

Immobilisations 
Financières Total 

Valeur brute au début de l'exercice 2010 123 704 123 053 19 741 451 19 988 207 

Acquisitions, créations, apports reçus et prêts accordés 3 169 770 122 267 814 047 4 106 084 

Diminution par virement  de poste a poste 0 0 0 0 

Cessions, mises hors service, apports effectués  
et remboursements sur prêts 

0 0 -3 133 312 -3 133 312 

Valeur brute à la fin de l'exercice 2010 3 293 474 245 320 17 422 185 20 960 979 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Umanis Sa Annexe Comptes sociaux 31 décembre 2010 

 10 

A) Le solde des immobilisations incorporelles s’élève à  3 293 474 €. Il  est principalement constitué par : 
- le dépôt de la marque Umanis pour 121 K€ 
- les frais de création et de développement du site Web pour 3 K€ 
- le mali technique suite aux TUP de 3 158 k€ 
 

 
B) Les immobilisations corporelles s’élèvent à 245 320 € et sont comptabilisées à leur prix d’achat d'origine 
ou valeur d'apport. 
 
C) Les immobilisations financières s’élèvent à 17 422 185 € et sont comptabilisées à leur coût d’acquisition. 
Elles sont essentiellement composées de titres de participation. 
 
 
6.2 – IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET AMORTISSEMENTS  
 

Immobilisations incorporelles Brut 
2010 

Amortissements 
Provisions 2010 

Net 
2010 

Net 
2009 

          
Logiciel 129 477 121 804 7 673 10 491 
Malis de fusion 3 158 369  3 158 369 0 
Frais de constitution 5 628 5 628 0 0 
      
Total à la fin de l'exercice 2010 3 293 474 127 432 3 166 042 10 491 

 
 
6.3 – IMMOBILISATIONS CORPORELLES ET AMORTISSEMENTS  
 

Immobilisations corporelles Brut 
2010 

Amortissements 
Provisions 2010 

Net 
2010 

Net 
2009 

          

Installations générales, agencements,  
aménagements divers 

28 825 23 272 5 553 0 

Matériel de bureau et matériel informatique 168 368 159 696 8 673 6 391 
Mobilier 48 127 46 646 1 481 2 231 

     
Total à la fin de l'exercice 2010 245 320 229 613 15 706 8 622 

 
 
6.4 – IMMOBILISATION FINANCIERES ET PROVISIONS  
 

Immobilisations financières Brut 
2010 

Amortissements 
Provisions 2010 

Net 
2010 

Net 
2009 

          
Titres de participation 16 168 633 2 778 677 13 389 956 16 477 156 
Caution 1 253 552 0 1 253 552 453 305 
      
Total à la fin de l'exercice 2010 17 422 185 2 778 677 14 643 508 16 930 461 
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 DETAIL DES PARTICIPATIONS (EN K€) 
 
 
 
 

  

Brut 

31/12/2009 

Brut 

31/12/2010 
Provisions 

Net 

31/12/2010 

TITRES-Umanis France 10 939  10 939 0 10 939 

TITRES-UMS Courtage 30  30 0 30 

TITRES-UMANIS Suisse 173 173 173 0 

TITRES-Call One 215 215 0 215 

TITRES-Umanis Investissement 0  8 0 8 

TITRES-Umanis Institut 0 0 0 0 

TITRES-Harrington Technologies 7 7 0 7 

TITRES-Umanis Consulting 4 761 4 761 2 600 2 161 

TITRES-UMS Technology 38 0  0   0 

TITRES-Génius Informatique 1 128 0  0   0 

TITRES-Yliance SAS 637 0  0   0 

TITRES-Euratid 370 0  0   0 

TITRES-Umanis Nord 960 0  0   0 

TITRES-Umanis Luxembourg 31 31 0 31 

TOTAL 19 288 16 163 2 773 13 390 

 
 
Les titres de participations sont comptabilisés au plus bas de leur coût d’acquisition ou de leur valeur 
d’utilité. La valeur d’utilité s’apprécie en tenant compte d’une valeur de réalisation mais aussi de 
perspectives d’activité et de rentabilité de la participation ainsi que des intentions et de l’utilité pour son 
détenteur dans le cadre de la stratégie relative à chaque participation. 
La société privilégie, dans son approche de la valeur d’utilité, la méthode des flux de trésorerie futurs 
actualisés. Umanis procède  à un découpage de ses activités en « groupe d’actifs » (effectué pour les 
besoins de la consolidation) pour lesquels les flux de trésorerie sont analysés. Pour chacun de ces groupes 
d’actifs, les flux de trésorerie sont déterminés sur la base d’hypothèses raisonnables et vérifiables, 
représentant la meilleure estimation de la direction de la société quant aux conditions d’exploitation futures.  
Les principales hypothèses retenues lors de la revue des valeurs d'utilité au 31 décembre 2010 sont les 
suivantes : 
- Des flux de trésorerie prévisionnels issus  des plans d’affaires les plus récents approuvés par la direction 
de la société couvrant un horizon de projections de 5 ans 
- Au-delà de cet horizon, les flux de trésorerie sont extrapolés par application d’un taux de croissance 
perpétuelle prudent de 0% 
- Un WACC de 10,20 % (Taux déterminé par le Groupe) ; 
 
A la suite de ces analyses, une provision pour dépréciation des titres Umanis Consulting d’un montant de 
2,6 millions d’euros  est comptabilisée depuis le 31 décembre 2005 et les titres des filiales Ums technologie 
et Suisse sont provisionnés à 100 % depuis le 31/12/06. 
Il n’y a pas eu de provision complémentaire à comptabiliser sur 2010. 
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6.5 – CREANCES ET COMPTES RATTACHES ET AUTRES CREANCES  
 
  31/12/2010 31/12/2009 

 Valeur brute Dépréciation Valeur nette Valeur nette 

          
Créances clients 

38 383 537 1 655 335 36 728 202 
20 758 998 

Factures à établir 
38 121 0 

38 121 38 121 

Créances et comptes rattachés 38 421 658 1 655 335 36 766 323 20 797 119 

Avances et acomptes versés 
8 084 0 

8 084 0 

Créances fiscales et sociales 
1 532 175 0 

1 532 175 541 362 

Débiteurs divers 
886 940 30 490 856 450 

7 701 335 

Charges constatés d'avance/à répartir 262 630 0 262 630 22 622 

Autres créances et charges constatées 
d'avance 2 689 830 30 490 2 659 340 8 265 319 

TOTAL 41 111 488 1 685 825 39 425 663 29 062 438 

 
 
Aucune des créances autres que les créances groupe indiquées ci-dessus ne sont à plus de 1 an au 31 
décembre 2010, ce qui était également le cas au 31 décembre 2009. Les charges constatées d’avance 
concernent des charges liées à l’exploitation. 
Les dépréciations sont en grande majorité relatives à des comptes intragroupes.  Les autres créances sont 
essentiellement constituées des comptes courants et autres comptes débiteurs avec les autres sociétés du 
groupe. 
 

 
6.6 – TRESORERIE 

 
  

Exercice 2010 Exercice 2009 
  

Disponibilités 258 477 131 535 

VMP 53 669 9 132 

Total 322 146 140 667 

 
 
 
6.7 – COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL  

 
Le capital social de la société Umanis se compose à la date du 31 décembre 2010 de 2 583 855 actions 
d’une valeur nominale de 1.10 € 
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6.8 – AVANCES CONDITIONNEES ET DETTES FINANCIERES 
 
 

  31/12/2010 

 
Valeur brute A moins d'un 

an 
A plus d'un 

an 
Dont charges 

à payer 

Dont 
entreprises 

liées 

Emprunts et dettes auprès des 
établissements de crédit 6 350 6 350 0 0 0 

Emprunts et dettes financières divers 34 107 653 34 107 653 0 0 0 

Dettes Financières 34 114 004 34 114 004 0 0 0 

 
 
 Les emprunts et dettes auprès des établissements de crédits sont constitués uniquement de concours 
bancaires courants. 
 
 

6.9 – PROVISIONS 
 

  Valeur au début 
de l'exercice 

Dotations de 
l'exercice 

Reprises de 
l'exercice 

Autres 
Tup 

dont Utilisées Valeur à la fin de 
l'exercice 

Provisions réglementées  0 0 0  0 0 

Provisions pour risques   20 000 20 000 20 000  0 20 000 

Provisions pour charges  955 242 4 848 800 000 -155 242 0 4 848 

Provision pour impôts 26 783 58 455 125 930 52 436  11 744 

TOTAL   1 002 025 83 303 945 930 -102 806 0 36 593 

 
 
 

 
6.10 – DETTES NON FINANCIERES 
 
 

  31/12/2010 

  Valeur brute A moins d'un 
an 

A plus d'un 
an 

Dont charges 
à payer 

Dont 
entreprises 

liées 

Fournisseurs et comptes rattachés 4 894 902 4 894 902 0 240 317 4 256 120 

Personnel et comptes rattachés 178 992 178 992 0 52 700 0 

Sécurité soc & org socx 141 102 141 102 0 20 561 0 

Dettes fiscales  6 437 671 6 437 671 0 41 304 5 918 456 

Produits constatés d'avance 0 0 0 0 0 

Autres Dettes 159 704 159 704 0 0 0 

Autres créances et charges constatées 
d'avance 11 812 371 11 812 371 0 354 882 10 174 576 

TOTAL 11 812 371 11 812 371 0 354 882 10 174 576 
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7 - NOTES SUR LE COMPTE DE RESULTAT  
 
7.1 – CHIFFRE D’AFFAIRES  

 
Le chiffre d'affaires s'entend hors taxes et tous rabais, remises, et ristournes déduites. 
 
La société a réalisé en France un chiffre d’affaires de 5 419 053 € essentiellement composé de 
refacturations intra groupe.  
 
 
 
7.2 – RESULTAT EXCEPTIONNEL (EN K€) 

 
Résultat exceptionnel     

31/12/2009 31/12/2010 
(En milliers d'euros)     
Cession de titres   27 

Cession immobilisations   -2 

Autres produits et charges exceptionnels 30 -52 

(Transactions et risques prudhommaux)   
Pénalités et amendes     -27 -35 

        
28 -87 

        
 
 
 

8 - NOTES SUR LES PARTICIPATIONS  
 
 8.1 LISTE DES FILIALES ET PARTICIPATIONS  
 

Exercice clos le 31 /12/2010 

Filiales et participations Capital 
Capitaux     

propres 

Quote-part de 
capital 

détenue en % 

Valeur brute 
des titres 
détenus 

Valeur nette 
des titres 
détenus 

Prêts et 
avances 

consenties 
par la société 

et non 
remboursés 

CA HT du 
dernier 

exercice 
clos 

Résultat du 
dernier 

exercice 
clos 

Dividendes 
encaissés 

au cours de 
l’exercice 

Renseignements détaillés concernant les filiales et  participations 

Filiales (plus de 50 % du capital détenu)   

Umanis France 53 472 7 590 661 99.81 % 10 939 235 10 939 235 0 45 958 828 3 867 533  

Umanis Institut 1 -25 477 90% 1 1 0 141 796 44 413 
 

Umanis Investissement 8 000 10 776 100% 8 000 8 000 0 1 754 105 2 776  

Umanis Consulting 38 400 1 212 115 99% 4 760 597 2 160 597 0 0 184 656 
 

Ums Courtage 30 000 27 010 100% 30 000 30 000 0 5 880 -2 990  

UMS (ex : Call one) 186 249 140 716 100% 214 605 214 605 0 5 705 042 6 831  

Umanis Luxembourg 31 000 40 610 100% 31 000 31 000 0 1 090 459 2 027 
 

Participations (10 à 50 % du capital détenu) 

Umanis  Suisse 
50 000 
(Chf) 

- 373 640  
(Chf) 34.00 % 

172 877 0 0 0 0 

 
eur eur   (Chf) 

Harrington Technologies 34 300  19.00 % 6 517 6 517 0    
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9 – CAPITAUX PROPRES 
 

 9.1 INFORMATIONS RELATIVES AUX BONS DE SOUSCRIPTION DE P ARTS DE CREATEURS D ’ENTREPRISE 
 
L’ensemble des bons de suscription de parts de créateurs d’entreprise a été attribué aux deux personnes 
citées ci-dessous en leur qualité de dirigeant.  
 
Les chiffres présentés dans ce tableaux tiennent compte du regroupement des actions détaillé note 1. 
 

Piepszownik Pouligny 

Nombre Prix Nombre Prix 
Nombre 

Total Exercice 

Autorisation 
AGE du 

28/06/2005 
pour 10 % du 
capital social 

BCE10-05 
attribués par le 
CA du 06/10/05 

25 000 14,225 0 0 25 000 

90 % à compter du 07/10/2005 
10 % à compter du 07/10/2006 
Exerçables sans limitation de 

durée 

Autorisation 
AGM du 

29/06/2007 
pour 10 % du 
capital social 

BCE 10-07 
attribués par le 
CA du 31/10/07 

75 000 10,65     75 000 

90 % à compter du 31/10/2007 
10 % à compter du 31/10/2008 

Exerçables jusqu'au 
31/10/2017 

BCE 05-08 
attribués par le 
CA du 16/05/08 

55 242 7,15     55 242 

90 % à compter du 16/05/2008 
10 % à compter du 16/05/2009 

Exerçables jusqu'au 
16/05/2018 

Total BCE attribués 155 242 0 155 242 

Total BCE exercés 0 0 0 

Solde BCE 155 242 0 155 242 

 
 
La valeur nominale des actions souscrites est dans tous les cas de 1.10 €. 
 
 
9.2 INFORMATIONS RELATIVES AUX BONS DE SOUSCRIPTION D ’ACTIONS 
 
Les chiffres présentés dans ce tableaux tiennent compte du regroupement des actions détaillé note 1. 
 
 

Laurent 
Piepszownik 

Olivier 
Pouligny 

Nombre Prix Nombre Prix 
Nombre 

Total Exercice 

Autorisation 
AGE  

du 26/06/2010 
240.000 Bons 

Max 

BSA 08-10 
attribués  

par le CA du 
30/08/2010 

14 100 7,1 0 0 14 100 

100% à compter du 
30/08/2010 

Exerçables jusqu'au 
29/08/2015 

Total BSA attribués 14 100 0 14 100 

Total des BSA exercés 0 0 0 

Solde BSA 14 100 0 14 100 

 
 
La valeur nominale des actions souscrites est dans tous les cas de 1.10 €. 
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9.3 INFORMATIONS RELATIVES AUX ACTIONS GRATUITES  
 
L’assemblée générale mixte des actionnaires de la Société du 28 juin 2005, a délégué au conseil d’administration les 
pouvoirs, de procéder, en une ou plusieurs fois, à l'attribution d'actions gratuites existantes ou à émettre. 
Le nombre total d'actions susceptibles d'être attribuées, s'agissant des actions existantes, ne pourra donner lieu à la 
détention à tout moment par la société d'un nombre d'actions supérieur à 10 % du capital social, et, s'agissant des 
actions émises, ne pourra porter sur un nombre d'actions à souscrire supérieur à 6 % du nombre des actions 
composant le capital social au moment où le conseil d'administration prend sa décision, étant précisé que le nombre 
total des actions attribuées gratuitement, ne pourra excéder 10 % du capital social, ce plafond étant déterminé au 
regard du capital de la société existant le jour où le conseil d'administration prend sa décision ; 
 
Le conseil d’administration du 6 octobre 2005 a décidé l’émission et l’attribution de 950.000 actions gratuites dans les 
conditions exposées ci-après, à des personnes ayant la qualité de salarié ou de dirigeant mandataire social de la 
société Umanis Sa ou de la société Umanis France Sa, filiale à 100% de la Société : 
- chaque bénéficiaire sera titulaire de la totalité des actions ainsi attribuées à l’issue d’un délai d’acquisition de 
deux ans à compter de ce jour, expirant le 6 octobre 2007 (à 24 heures) (ci-après dénommé également le jour 
d’acquisition effective), étant toutefois précisé qu’au jour de l’attribution effective des actions, le 7 octobre 2007, chacun 
des bénéficiaires devra être salarié ou dirigeant de la société Umanis ou de l’une de ses filiales. A défaut, le conseil 
constatera la caducité immédiate et de plein droit de la décision d’attribution au jour de la cessation des fonctions du 
bénéficiaire concerné ; 
- les actions créées porteront jouissance à compter de la survenance du terme de la période d’acquisition tel 
que visé ci-dessus ; elles seront, dès leur création, entièrement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes 
les dispositions statutaires ; leurs titulaires auront dès ce jour droit de vote ; 
- toutefois, les actions ainsi attribuées ne pourront être cédées par le bénéficiaire pendant un délai de 
conservation de deux (2) ans à compter de la date d’acquisition effective par le bénéficiaire. A l’issue de cette période 
d’indisponibilité de deux ans, s’achevant le 7 octobre 2009, les actions seront librement cessibles dans les formes 
prévues par la loi et les statuts de la Société. 
 
Le 07 octobre 2007 la période d’acquisition étant arrivée à terme, le conseil d’administration du 31 octobre 2007 a 
décidé de procéder à l’attribution de 551 250 actions par augmentation de capital. 
 
Le 21 mai 2007, sur délégation de l’AGM du 28 juin 2005, le conseil d'administration a procédé à l'attribution de 830 
168 actions gratuites au profit des salariés et/ou dirigeants mandataires sociaux de la société Umanis SA ou de la 
société Umanis France SA, filiale  100% de la société. Les conditions d’attribution de ces actions gratuites sont les 
mêmes que celles exposée ci-dessus.  Ces attributions d'actions gratuites ont été retraitées en norme IFRS 2, générant 
pour la période une minoration du résultat de 196 K€ (en contrepartie d'une augmentation des capitaux propres du 
même montant). 
 
L’assemblée générale mixte des actionnaires de la Société du 29 juin 2007, a délégué au conseil d’administration les 
pouvoirs, de procéder, en une ou plusieurs fois, à l'attribution d'actions gratuites existantes ou à émettre. 
Le nombre total d'actions susceptibles d'être attribuées, s'agissant des actions existantes, ne pourra donner lieu à la 
détention à tout moment par la société d'un nombre d'actions supérieur à 10 % du capital social, et, s'agissant des 
actions émises, ne pourra porter sur un nombre d'actions à souscrire supérieur à 10 % du nombre des actions 
composant le capital social au moment où le conseil d'administration prend sa décision, étant précisé que le nombre 
total des actions attribuées gratuitement, ne pourra excéder 10 % du capital social, ce plafond étant déterminé au 
regard du capital de la société existant le jour où le conseil d'administration prend sa décision ; 
 
Le 19 mars 2008, le conseil d'administration a procédé à l'attribution de 485 077 actions gratuites au profit des salariés 
et/ou dirigeants mandataires sociaux de la société Umanis SA ou de la société Umanis France SA, filiale  100% de la 
société. Les conditions d’attribution de ces actions gratuites sont les mêmes que celles exposée ci-dessus.  Ces 
attributions d'actions gratuites ont été retraitées en norme IFRS 2, générant pour la période une minoration du résultat 
de 18 K€ (en contrepartie d'une augmentation des capitaux propres du même montant). 
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10 – REMUNERATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL D ’ADMINISTRATION ET DE LA DIRECTION GENERALE  
 
 

Prénom, Nom 
Rémunération brute/an 

Société de 
rattachement 

Fixe Avantages 
en nature Variable 

Laurent PIEPSZOWNIK (PDG) 188 119 € 0 € 23 416 € Umanis Investissement 

Olivier POULIGNY (DG) 188 119 € 5 735 € 23 416 € Umanis Investissement 

Laurent LEMOIGNE 
(Administrateur) 0 € 0 € 0 € 

  
 
 
 
Aucune rémunération exceptionnelle n’a été versée aux mandataires sociaux par la Société ou par une 
société du Groupe au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2010. 
  
  
Options de souscription d’actions et bons de souscription d’actions attribués aux mandataires sociaux au 
cours de l'exercice clos le 31 décembre 2010 : 
  
Au terme de la dix septième résolution adoptée par l'Assemblée Générale mixte du 25 juin 2010, le conseil 
d'administration a été autorisé à émettre, en une ou plusieurs fois, des bons de souscription d’actions, avec 
une limite en terme de nombre maximal d’actions nouvelles émises par exercice des bons fixée à 
2.400.000 actions avant regroupement.  
 
Usant de la délégation qui lui a été consentie, le conseil d'administration, aux termes de ses délibérations 
prises le 30 août 2010, a procédé à l’émission de 141.000 bons de souscription d’action (BSA) (montant 
avant regroupement des actions) attribués gratuitement, donnant droit à leur titulaire de souscrire, au 
moyen de chaque bon, à une (1) action de la Société au prix unitaire de 0,71 € (prix unitaire avant 
regroupement), à libérer en totalité lors de la souscription, au profit du dirigeant, mandataire social, 
Monsieur Laurent Piepszownik. 
 
 
Indemnité de départ à la retraite provisionnée dans les comptes consolidés du groupe : 
 

- M. L. PIEPSZOWNIK : 50 344€ 
- M. O. POULIGNY : 35 250€ 

 
 
11 – DROIT A LA FORMATION  
 
Depuis le 7 mai 2004, les salariés titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée bénéficient du DIF 
à  hauteur de 20 heures par an pour un temps plein. Pour les salariés en temps partiel, en CDD, ou 
embauchés en cours d’année, leur DIF est calculé, au prorata temporis. 
L’ancienneté des salariés titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée s’apprécie au 1er janvier de 
chaque année. Les heures, qui ne sont pas utilisées, en tout ou partie, au cours de l’année, par les salariés 
sont capitalisées, le nombre d’heures de DIF étant plafonné à cinquante six heures. 
Fin 2010, les titulaires d’un CDI au 07/05/04 totaliseront 56 heures. 
Le nombre total des heures de DIF acquises au 31/12/2010 par les salariés de Umanis SA représente 1 
240 heures 
Aucune action de formation n’a été engagée dans le cadre du droit individuel à la formation. 
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12 – Effectif moyen 
 
L’effectif moyen  2010 se compose de 23 salariés dont 16 cadres et 7 non cadres contre 23 salariés en 
2009. 
 
 
 
 
13 – ENGAGEMENTS HORS BILAN  
 

Société 31/12/2010 31/12/2009 

  Avals, cautions et garanties données Avals, cautions et garanties données 

Umanis SA 
Cautionnement solidaire des engagements bancaires et 
financiers de la société Call One pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Cautionnement solidaire des engagements bancaires et 
financiers de la société Call One pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Umanis SA 

Cautionnement solidaire des engagements de la société 
Europstat Business Intelligence Services (Espagne) au titre 
d’un contrat de location d’équipement informatique pour 
un montant global maximum de 152  KE. 

Cautionnement solidaire des engagements de la société 
Europstat Business Intelligence Services (Espagne) au titre 
d’un contrat de location d’équipement informatique pour un 
montant global maximum de 152  KE. 

Umanis SA 

Cautionnement solidaire des engagements de la société 
Umanis France (suite à la fusion-absorption d’Aquarel) au 
titre d’un contrat de location d’équipement informatique 
pour un montant global maximum de 152  KE. 

Cautionnement solidaire des engagements de la société 
Umanis France (suite à la fusion-absorption d’Aquarel) au 
titre d’un contrat de location d’équipement informatique 
pour un montant global maximum de 152  KE. 

   

    

   Autres engagements donnés Autres engagements donnés 

     

 
14 – INFORMATIONS SUR LE MONTANT DES HONORAIRES DES COMM ISSAIRES AUX COMPTES 
 
Le montant des honoraires des Commissaires aux Comptes comptabilisés au compte de résultat pour 
l’exercice 2010 est mentionné sur l’annexe des comptes consolidés du Groupe Umanis, Umanis SA faisant 
partie du périmètre de consolidation du Groupe Umanis. 
 
 
15 – VENTILATION DE L ’IMPOT SUR LES SOCIETES ENTRE RESULTAT COURANT ET RE SULTAT EXCEPTIONNEL  
 

 Avant impôts Impôts Résultats après 
impôts 

Résultat courant 1 434 651  (478 217) 956 434  

Résultat exceptionnel (86 907) 
 

(86 907) 

Total 1 347 744  (869 527) 
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16 – SITUATION FISCALE DIFFEREE LATENTE   
 

 31/12/2009 Augmentation Diminution 31/12/2010 IS DIF N-1 IS DIF N ECART IMPACT 
RESERVES 

IMPACT 
 RESULTAT 

IMPOT DIFFERE ACTIF 

Organic - 1 055 6 035 - 4 980 0 -352 0 352 0 352 

Activation déficit reportable 26 516 048 16 933 -5 674 594 20 858 387 8 837 799 6 951 971 -1 885 828 0 -1 885 827 

Prov pour risques 6 601                          0 0 6 601 2 200 2 200 0 0 0 

Annulation d'actifs incorporels 10 491                          0 0 10 491 3 497 3 497 0 0 0 

Provision IDR 77 963 0                -48 710 29 253 25 985 9 750 -16 235 0 -16 234 

Limitation des ID 0                          0 0 0 0 0 0 0 0 

Total IDA 26 610 048  22 968 -5 728 284 20 904 732 8 869 129 6 967 418 -1 901 711 0 -1 901 709 

 31/12/2009 Augmentation Diminution 31/12/2010 IS DIF N-1 IS DIF N ECART IMPACT 
 RESERVES 

IMPACT 
 RESULTAT 

IMPOT DIFFERE PASSIF 

Elimination provision IG IDP 1 695 827 0              -156 090 1 539 737 565 219 513 194 -52 025 0 -52 025 

Elimination provision IG IDP                          0                          0                          0                          0                                                       0                    0                            0                           0 

Frais acquisition des 
immobilisations IDP 

0                          0 0 0 0 0 0 0 0 

Actu earning out 0                          0 0 0 0 0 0 0 0 

Elimination provision C/C IDP 0                          0 0 0 0 0 0 0 0 

Total IDP 1 695 827  0 -156 090 1 539 737 565 219 513 194 -52 025 0 -52 025 

NET 24 914 221 22 968 -5 572 194 19 364 995 8 303 910 6 454 224 -1 849 686 0 -1 849 684 
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I. ETAT DE LA SITUATION FINANCIERE 

ACTIF (K€) Note n° 31/12/2010 31/12/2009 

Goodwills 6 14 323 14 323 

Immobilisations incorporelles 7 16 35 

Immobilisations corporelles  311 416 

Autres participations 8 159 160 

Créances et autres actifs financiers à long terme 9 949 773 

Impôts différés actifs  5 629 7 315 

Actifs non courants  21 388 23 022 

Stocks    2 

Clients et comptes rattachés 11 17 756 15 377 

Autres actifs courants 12 5 113 6 114 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 13 1 564 2 900 

Actifs courants  24 433 24 393 

       

TOTAL ACTIF  45 821 47 415 

  
 PASSIF     (K€)      Note n° 31/12/2010 31/12/2009 

Capital social 14 2 842 2 792 

Primes d'émission  33 214 33 264 

Autres Réserves  -25 153 -26 861 

Ecarts de conversion  499 670 

Résultats de la période  2 657 2 478 

Capitaux propres part du groupe  14 059 12 343 

Intérêts minoritaires 
 38 29 

Total des Capitaux propres  14 097 12 372 

Provisions pour retraites et engagements assimilés 18 857 582 

Autres provisions non courantes 
 

    

Impôts différés passifs 
 

    

Dettes diverses non courantes 
 

    

Passifs non courants  857 582 

Autres provisions courantes 19 2 056 3 051 

Passifs financiers courant 16 7 591 12 623 

Fournisseurs et comptes rattachés 21 4 138 3 129 

Impôt courant exigible      

Autres dettes courantes 21 17 082 15 658 

Passifs courants  30 868 34 462 

       

TOTAL PASSIF  45 821 47 415 



 Comptes consolidés du groupe UMANIS 
 Exercice clos au 31.12.2010 
 
 

 6 

II. ETAT DU RESULTAT GLOBAL TOTAL – PARTIE I 

En K€ Note n° 31/12/10 31/12/09 

Chiffre d'affaires  5 54 653 55 407 

Autres produits de l'activité  35 20 

Produits des activités ordinaires  54 687 55 426 

Achats consommés  -5 613 -3 482 

Charges externes   -6 897 -7 466 

Charges de personnel 24 -37 548 -37 643 

Impôts & taxes  -1 282 -1 388 

Amortissements et dépréciations   -713 3 865 

Autres produits et charges d'exploitation  1 175 -4 865 

Résultat opérationnel courant  3 810 4 448 

Autres produits opérationnels 25 1 234 8 283 

Autres charges opérationnelles 25 -1 342 -10 358 

RESULTAT OPERATIONNEL   3 702 2 372 

Produits de trésorerie et équivalents de trésorerie      

Coût de l'endettement financier brut  -20 -12 

Coût de l'endettement financier net  -20 -12 

Autres produits et charges financiers 26 188 -740 

Quote-part dans les résultats des sociétés mises en équivalence     548 

RESULTAT AVANT IMPÔTS   3 869 2 168 

Impôts différés 27 -1 686 -773 

Impôts courants 27 -528 -7 

Crédit d'Impôt Recherche 27 
 1 010 1 099 

RESULTAT DES ACTIVITES ORDINAIRES  2 665 2 487 

Intérêts minoritaires   9 10 

RESULTAT ATTRIBUABLE AUX ACTIONNAIRES DE LA SOCIETE  MERE  2 656 2 477 

Résultat par action - en euros 
 

    

  avant dilution  15 1,10 0,10 

  après dilution  15 1,10 0,10 
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III. ETAT DU RESULTAT GLOBAL TOTAL – PARTIE II  

 
 

En K€ Note n° 31/12/10 31/12/09 

        

RESULTAT DE LA PERIODE   2 656 2 477 

        

Autres Eléments du résultat global       

        

Ecarts de conversion des activités à l'étranger       

Actifs financiers disponible à la vente       

Partie efficace des produits ou pertes sur instrument de couverture       

Réévaluation d'immobilisations corporelles       

Impôt sur le résultat des autres éléments du Résultat Global       

Ecarts actuariels sur obligations des régimes à  prestations définies       

Quote-part des autres éléments du résultat Global dans les participations en 
équivalence   

    

        

RESULTAT GLOBAL TOTAL   2 656 2 477 
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IV. TABLEAUX DES FLUX DE TRESORERIE CONSOLIDES 

En K€  31/12/10 31/12/09 

Résultat net Groupe et Minoritaires 2 665 2 487 

Dotations nettes aux amortissements et provisions -514 2 293 

Plus et moins-values de cession   544 

Coût de l’endettement financier net 20 12 

Charge d’impôt 1 686 773 

Capacité d’autofinancement avant coût de l’endettem ent financier net et impôt 3 858 6 110 

Variation du besoin en fonds de roulement opérationnel courant -4 260 -3 559 

Variation du besoin en fonds de roulement sur créances apportées en garantie 5 160 4 391 

Trésorerie provenant des activités opérationnelles 4 758 6 942 

Impôt exigible   -7 

Trésorerie nette provenant des activités opérationn elles 4 758 6 935 

Acquisitions d'immobilisations corporelles et incorporelles -82 -81 

Cessions d'immobilisations corporelles et incorporelles   3 

Acquisitions d'immobilisations financières -969 -457 

Cessions d'immobilisations financières 10   

Acquisition de filiales sous déduction de la trésorerie acquise -8 -66 

Trésorerie nette provenant des activités d’investis sement -1 049 -601 

Apports en fonds propres 8   

Créances incorporées en fonds propres     

Encaissements liés aux nouveaux emprunts      

Remboursements d'emprunts   -19 

Intérêts financiers nets versés -20 -12 

Flux liés aux opérations de financement garantis -5 159 -4 391 

Autres flux liés aux opérations de financement     

Flux net de trésorerie provenant des activités de f inancement -5 171 -4 423 

Variation nette de trésorerie ou d’équivalents de t résorerie -1 463 1 912 

Différence de change nette 1 0 

TRESORERIE A L'OUVERTURE DE L'EXERCICE 2 790 877 

TRESORERIE A LA CLOTURE DE L'EXERCICE 1 327 2 790 
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V. TABLEAU DES VARIATIONS DE CAPITAUX PROPRES CONSO LIDES  

 

31/12/2010 Capital  Primes  Réserves 
consolidées  

Actions 
propres  

Résultat 
de 

l'exercice  

Total des 
capitaux 
propres 
part du 
groupe 

Intérêts 
minorita

ires 

Total des 
capitaux 
propres 

Capitaux propres au 31.12.08  2 709 33 348 -27 628 -71 2 223 10 581 20 10 600 

Affectation du résultat 2008     2 223   -2 223       

Résultat de la période 2009         2 477 2 477 10 2 487 

Variations du capital de l'entreprise consolidante 84   -84           

Variation des actions propres       -324   -324   -324 

Distribution de dividendes                 

Variation des écarts de conversion     -166     -166   -166 

Incidences IFRS 2     175     175   175 

Actualisation de l'effort construction (correction 
d'erreur)     -402     -402   -402 

 Souscription au capital des entités consolidées                  

Variation de périmètre                 

Capitaux propres au 31.12.09  2 792 33 348 -25 882 -395 2 477 12 342 30 12 371 

Affectation du résultat 2009     2 477   -2 477       

Résultat de la période 2010         2 656 2 656 9 2 665 

Variations du capital de l'entreprise consolidante 50   -50           

Variation des actions propres       -783   -783   -783 

Distribution de dividendes                 

Variation des écarts de conversion     -171     -171   -171 

Incidences IFRS 2     17     17   17 

Autres     -3     -3   -3 

 Souscription au capital des entités consolidées                  

Variation de périmètre                 

Capitaux propres au 31.12.10  2 842 33 348 -23 611 -1 178 2 656 14 058 39 14 097 
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VI. NOTES ANNEXES 

NOTE 1 MÉTHODES COMPTABLES 

1.1. Référentiel comptable 

En application du règlement européen n° 1606/2002 d u 19 juillet 2002, les états financiers consolidés publiés au titre de 
l’exercice 2010 sont établis conformément aux normes comptables internationales édictées par l’IASB (International 
Accounting Standards Board). Ces normes comptables internationales sont constituées des IFRS (International Financial 
Reporting Standards), des IAS (International Accounting Standards), ainsi que de leurs interprétations, qui ont été adoptées 
dans l’Union Européenne. 

Les états financiers de l’exercice 2010 sont les sixièmes états financiers complets établis par le Groupe conformément au 
référentiel IFRS. Ils comprennent, à titre de comparatif, le compte de résultat de l’exercice 2009, ainsi que le bilan au 31 
décembre 2009. 

Certaines normes et interprétations adoptées par l’IASB ou l’IFRIC (International Financial Reporting Interpretations 
Committee) ainsi que par l’Union Européenne au 31 décembre 2008 n’ont pas donné lieu à une application anticipée. Cela 
concerne essentiellement l’Amendement de la norme IAS 1 « présentation des états financiers » portant sur les informations à 
fournir. 

Le Groupe applique depuis le 1er janvier 2005 les normes IAS 32 « Instruments financiers : information à fournir et 
présentation » et IAS 39 « Instruments financiers : comptabilisation et évaluation » ainsi que la révision de la norme IAS 19 
« Avantages au personnel » concernant la comptabilisation des écarts actuariels. 
 
 

1.2. Présentation des états financiers  

Les actifs destinés à être cédés ou consommés au cours du cycle d’exploitation normal du Groupe, les actifs détenus dans la 
perspective d’une cession dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice ainsi que la trésorerie et les équivalents de 
trésorerie constituent des actifs courants. Tous les autres actifs sont non courants. 
 
Les dettes échues au cours du cycle d’exploitation normal du Groupe ou dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice 
constituent des dettes courantes. Toutes les autres dettes sont non courantes. 
 

1.3. Principales sources d’incertitudes relatives a ux estimations et jugements 

Dans le cadre de l’établissement de ses états financiers consolidés préparés conformément aux normes comptables 
internationales IFRS, Umanis est amenée à procéder à un certain nombre d’estimations et à retenir certaines hypothèses 
jugées réalistes et raisonnables, qui affectent  la valeur comptable de certains éléments d’actif et de passif, des produits et 
des charges, ainsi que les informations données dans certaines notes de l’annexe. La direction revoit ces estimations et 
appréciations de manière régulière pour prendre en compte l’expérience passée et les autres facteurs jugés pertinents au 
regard des conditions économiques. En fonction de l’évolution de ces hypothèses ou de conditions différentes, les résultats 
réels futurs pourraient différer des estimations actuelles. 
 
Les principales estimations significatives faites par la Direction du Groupe portent notamment sur  les dépréciations des 
créances clients, l’évaluation des immobilisations incorporelles, les provisions et les impôts différés : 
 

� Dépréciations des créances clients  
 
Une dépréciation des créances clients est comptabilisée si la valeur actualisée des encaissements futurs est inférieure à la 
valeur nominale. Le montant de la dépréciation prend en compte la capacité du débiteur à honorer sa dette et l’ancienneté de 
la créance. Un taux de recouvrabilité plus faible que celui estimé ou la défaillance de certains clients peuvent avoir un impact 
négatif sur nos résultats futurs.  
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Le montant des dépréciations de créances clients représente 1 843  milliers d’euros au 31 décembre 2010 (à comparer à 1 
610 milliers d’euros au 31 décembre 2009).  
 
 

� Frais de développement capitalisés, goodwills et au tres immobilisations incorporelles  
 
Les conditions de capitalisation des frais de développement sont énoncées en note 1-9. Une fois capitalisés, ces frais sont 
amortis sur la durée de vie estimée des produits concernés. 
 
Le Groupe doit en conséquence évaluer la faisabilité commerciale et technique de ces projets et estimer les durées de vie des 
produits en résultant. S’il s’avérait qu’un produit n’était pas en mesure de satisfaire aux attentes initiales, le Groupe pourrait 
être dans l’obligation de déprécier dans le futur tout ou partie des frais capitalisés ou de modifier le plan d’amortissement initial 
de manière prospective. 
 
Le Groupe a par ailleurs à son actif des immobilisations incorporelles acquises en espèces ou par le biais d’opérations de 
regroupement d’entreprises ainsi que les goodwills en résultant. 
 
Comme indiqué en note 1-10, outre les tests de dépréciation annuels relatifs aux goodwills, il est procédé à des tests 
ponctuels en cas d’indice de perte de valeur des actifs incorporels détenus. Les dépréciations éventuelles résultent d’un calcul 
de flux de trésorerie futurs actualisés. Une évolution des flux de trésorerie initialement estimés peut donc conduire à revoir et 
à modifier la dépréciation comptabilisée précédemment, étant entendu que les pertes de valeurs relatives aux goodwills ne 
sont pas réversibles. 
 
Le montant net des goodwills est de 14 323 milliers d’euros au 31 décembre 2010  
 
Les autres actifs incorporels représentent un montant net de 16 milliers d’euros au 31 décembre 2010 (35 milliers d’euros au 
31 décembre 2009).  
 
 

� Reconnaissance du revenu et provisions pour pertes à terminaison  
 

Pour les revenus et les résultats relatifs aux contrats de prestations de services négociés au forfait, le Groupe applique la 
méthode du pourcentage d’avancement en application des principes généraux de reconnaissance des revenus. La 
détermination du pourcentage d’avancement et des revenus à comptabiliser repose sur de nombreuses estimations fondées 
sur le suivi des coûts ainsi que sur l’expérience acquise. Des ajustements des estimations initiales peuvent cependant 
intervenir tout au long de la vie du contrat et peuvent avoir des effets significatifs sur les résultats futurs. 

 
Par ailleurs, des provisions sont comptabilisées notamment au titre des pertes à terminaison encourues en cas de non respect 
des engagements contractuels au titre des contrats de prestations de services. Ces provisions sont calculées sur notre 
meilleure estimation fondée sur l’expérience acquise. Ces provisions et leur variation sont comptabilisées en coût des ventes 
dans le cadre de la comptabilisation des résultats à l’avancement.  
 
Le montant des coûts qui seront réellement supportés peut différer sensiblement des montants initialement provisionnés et 
pourra donc avoir un effet significatif sur les résultats futurs.  
Au titre de l’exercice 2010 aucune  perte à terminaison n’a été comptabilisée. 
 
 

� Provisions pour risques prud’hommaux  
 
Les litiges avec les salariés ayant quitté la société et ayant entamé une procédure à son encontre, font l’objet de provisions 
pour risques. Ces provisions sont calculées sur la base de notre meilleure estimation du risque encouru établie par nos 
avocats et/ou juristes du groupe et fondée sur l’expérience acquise. 
 
Le montant des coûts qui seront réellement supportés peut différer sensiblement des montants initialement provisionnés et 
pourra donc avoir un effet significatif sur les résultats futurs.  
 
Le montant des provisions pour risques relatives aux litiges salariés représente 320  milliers d’euros au 31 décembre 2010 (à 
comparer à 526 milliers d’euros au 31 décembre 2009).   
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� Crédit Impôt Recherche  
 
La société UMANIS France a déposé, en début d’année 2010, auprès de l’Administration Fiscale, un dossier en vue de 
l’obtention d’un Crédit Impôt Recherche au titre de l’exercice 2009 pour  un  montant global de 1 010 k€. 
UMANIS France a choisi de comptabiliser le CIR en impôt. 
 
 

� Impôts différés  
 
Les impôts différés actifs comptabilisés résultent pour l’essentiel des déficits fiscaux reportables. Les actifs relatifs au report 
en avant des pertes fiscales sont reconnus s’il est plus probable qu’improbable que le Groupe disposera de bénéfices 
imposables futurs sur lesquels ces pertes fiscales pourront être imputées.  
 
Au 31 décembre 2010, le montant des impôts différés activés est de 5 629 milliers d'euros (à comparer à 7 315 milliers 
d'euros au 31 décembre 2009). L'évaluation de la capacité du Groupe  à utiliser ces pertes fiscales reportables repose sur une 
part de jugement importante. Le Groupe fait une analyse des éléments positifs et négatifs lui permettant de conclure ou non 
sur la probabilité d'utilisation dans le futur des déficits fiscaux reportables. Cette analyse est effectuée régulièrement au sein 
de chaque juridiction fiscale où des impôts différés actifs significatifs sont comptabilisés. 
 
S'il s'avérait que les résultats fiscaux futurs étaient sensiblement différents de ceux prévus pour justifier la comptabilisation 
des impôts différés actifs, le Groupe serait alors dans l'obligation de revoir à la baisse ou à la hausse le montant des actifs 
d'impôts différés, ce qui aurait un effet significatif sur le bilan et le résultat.  
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1.4. Principes de consolidation 

Les sociétés dans lesquelles la société mère exerce directement ou indirectement un contrôle exclusif sont consolidées par 
intégration globale  
 
Les sociétés sur lesquelles le Groupe exerce un contrôle conjoint avec un nombre limité d’autres actionnaires (co-entreprises) 
sont consolidées par intégration proportionnelle. 
 La mise en équivalence s’applique à toutes les entreprises associées dans lesquelles le groupe exerce, directement ou 
indirectement, une influence notable laquelle est présumée quand le pourcentage de droits de vote est supérieur ou égal à 
20%, sans en assurer la gestion. 
 
Les comptes consolidés au 31 décembre 2010 comprennent les comptes d’Umanis SA et ceux des filiales qui sont toutes 
contrôlées, directement ou indirectement, de manière exclusive par Umanis. Elles sont donc intégrées globalement. 
La liste complète des filiales intégrées au périmètre de consolidation et les méthodes y afférentes sont fournies en note 4. 
 
La société détient une participation qui n’est pas prise en compte dans le périmètre de consolidation. La société « le Repérage 
Français SARL », détenue à 58 % par Umanis France n’est pas consolidée au 31 décembre 2010. Cette société en sommeil 
est en cours de dissolution à l’amiable. Cette participation est non significative et totalement provisionnée. 
Les soldes et les transactions entre les sociétés intégrées ainsi que les résultats internes sont éliminés. 
 
. 

1.5. Regroupement d’entreprises 

Les regroupements d’entreprises sont comptabilisés, conformément à IFRS 3 révisée, maintenant applicable,  selon la 
méthode de l’acquisition. Selon cette méthode, les actifs acquis et les passifs repris ainsi que les passifs éventuels assumés 
sont comptabilisés à leur juste valeur à la date d’acquisition. 
 

� Actifs et Passifs  
 
Ainsi, lors de la première consolidation d’une entreprise contrôlée exclusivement, les actifs et passifs identifiables et passifs 
éventuels de l’entreprise acquise sont évalués à leur juste valeur conformément aux prescriptions des normes IFRS. Les 
écarts d’évaluation dégagés à cette occasion sont comptabilisés dans les actifs et passifs concernés, y compris pour la part 
des minoritaires et non seulement pour la quote-part des titres acquis.  
 

� Goodwill  
 
L’écart résiduel représentatif de la différence entre le coût d’acquisition et la quote-part de l’acquéreur dans les actifs nets 
évalués à leur juste valeur, est comptabilisé en Goodwill. 
Si cette différence est positive, elle est comptabilisée à l’actif, en Goodwill. (voir également notes immobilisation incorporelles 
et  Dépréciation des actifs »). Dans le cas contraire, elle est comptabilisée immédiatement en produits.  
 
 

1.6. Information sectorielle 

Le groupe UMANIS caractérise un secteur d’activité comme une composante distincte, engagée dans la fourniture de produits 
ou de services, qui est exposée à des risques et à une rentabilité différents des autres secteurs.  
 
Un secteur géographique est une composante distincte, engagée dans la fourniture de produits ou services dans un 
environnement économique particulier et exposée à des risques et à une rentabilité différents des autres environnements 
économiques.  
 
Le premier et le deuxième niveau de l’information sectorielle du groupe UMANIS sont respectivement le « secteur d’activité » 
et le « secteur géographique ».   
 
Umanis a donc défini quatre secteurs d’activité distincts (cf note 5) qui sont :  

- Business Intelligence (comprenant les entités juridique Umanis SA, une quote-part d’Umanis France, et les filiales 
étrangères) 

- Consulting (comprenant une quote-part de l’entité Umanis France et la totalité d’Umanis consulting) 
- Clinical Research Organisation (CRO) (Comprenant une quote-part d’umanis france) 
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- Centre d’appels (Comprenant l’entité Umanis Managed Services et une quote-part d’umanis France) 
 
Les actifs opérationnels utilisés par un secteur dans le cadre de ses activités opérationnelles sont caractérisés d’actifs 
sectoriels. Il s’agit principalement de goodwills.  
 
Les passifs résultant des activités d’un secteur, directement attribuables à celui-ci ou qui peuvent raisonnablement lui être 
affectés sont qualifiés de passifs sectoriels.  
 
Les actifs et les passifs identifiés sur les lignes « non affectés » comprennent notamment les impôts différés, les actifs 
financiers non courants et les dettes financières, mais regroupent également les actifs et passifs qui ne peuvent pas être 
raisonnablement affectés à un secteur d’activité. 
 
Les secteurs géographiques retenus sont la France et l’Europe. Pour le secteur de la France, les différentes régions dans 
lesquelles le groupe est implanté répondent à la définition d’un seul et unique secteur compte tenu de leur exposition identique 
en matière de risque et rentabilité. 
Le groupe a appliqué les prérogatives de la norme IFRS8 à compter du 01 janvier 2009. Umanis n’a pas opté pour 
l’application anticipée de cette norme. Celle-ci n’a pas d’incidence significative sur l’information financière communiquée par le 
groupe. 
 

1.7. Méthodes de conversion 

� Transactions libellées en monnaies étrangères  
 
En application de la norme IAS 21, les opérations libellées en monnaies étrangères sont initialement converties en appliquant 
le cours de change en vigueur à la date de la transaction. 
A la date de clôture, les actifs et passifs monétaires exprimés en monnaies étrangères sont convertis au cours de change à 
cette même date. Toutes les différences de change dégagées à cette occasion sont comptabilisées au  compte de résultat en 
« autres produits et charges financiers ». 
 

� États financiers libellés en monnaies étrangères  
 
Les comptes des sociétés exprimés en devises étrangères, sont convertis en euros de la manière suivante : 
 

- Les postes du bilan sont convertis en euros au taux de clôture, à l’exception des capitaux propres qui sont maintenus 
au taux historique. 

- Les postes du compte de résultat sont convertis au taux moyen de l'exercice. 
- L'écart résultant de l’utilisation de ces différents taux  est inclus dans les capitaux propres consolidés au poste 

« Ecarts de conversion »  et n'affecte pas le résultat. 
 
 

1.8. Nouvelles normes et amendements 

Normes, interprétations et amendements publiés au 31 décembre 2010 pour lesquels le Groupe n’a pas opté pour une 
application anticipée. Certains de ces textes sont d’ailleurs en cours d’adoption au niveau de l’Union européenne, et sont 
présentés ci-dessous :  

- IAS 24 révisée « Parties liées – Informations à fournir sur les transactions avec les parties liées » (non adoptée 
par l’Union européenne)  

- Amendement IAS 32 « Instruments financiers : Informations à fournir : classification des droits de souscription en 
devises »  

- IFRS 9 « Instruments financiers – Classement et évaluation » (non endossée par l’Union européenne)  
- Amélioration annuelle des normes IFRS 2010 (non adoptée par l’Union européenne)  
- IFRIC 19 « Extinction de passifs financiers au moyen d’instruments de capitaux propres » (non adoptée par 

l’Union européenne).  
- IFRS 3 revised est applicable à compter du 1er janvier 2010 
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1.9. Immobilisations incorporelles 

Conformément à la norme IAS 38 « immobilisations incorporelles », seuls les actifs incorporels dont le coût peut être 
déterminé de façon fiable et pour lesquels il est probable que des avantages économiques futurs iront au groupe sont 
comptabilisés en immobilisations. 
 
Les actifs incorporels comptabilisés en immobilisations incorporelles sont principalement des frais de développement et 
notamment des logiciels.   
 
 

� Frais de développement  
 
Conformément à la norme IAS 38, les dépenses de recherche et développement sont enregistrées en charges de l’exercice 
au cours duquel elles sont encourues, à l’exception des frais de développement inscrits en immobilisations lorsque les 
conditions d’activation répondant strictement aux critères suivants sont réunies : 
- intention et capacité financière et technique de mener le projet de développement à son terme ; 
- probabilité que les avantages économiques futurs attribuables aux dépenses de développement iront au 

Groupe ; 
- coût de cet actif évaluable avec fiabilité. 
 
Dans le cas spécifique des logiciels, les frais de développement de logiciels sont ceux encourus pendant les 
phases de programmation, de codification et de tests. Les dépenses encourues préalablement (phases de 
planification de la conception, de définition du produit et de définition de l’architecture du produit) sont 
comptabilisées en charges. 
 
Ces frais de développement sont amortis sur la durée de vie estimée des projets concernés. Pour les logiciels, la 
durée de vie est déterminée comme suit : 

- si le logiciel est utilisé en interne, sur la durée de vie probable d’utilisation, 
- si le logiciel est à usage externe, selon les perspectives de vente, de location ou de toute autre forme de 

commercialisation. 
 

 
� Immobilisations acquises  

 
Les actifs incorporels acquis par le groupe UMANIS sont également comptabilisés à leur coût historique 
d’acquisition minoré des amortissements cumulés et des pertes de valeur éventuelles.  
 

 
� Dépenses ultérieures à la première inscription  

 
Les dépenses ultérieures relatives aux actifs incorporels sont comptabilisées à l’actif lorsqu’elles augmentent les 
avantages économiques futurs de l’actif spécifique auquel elles se rapportent, et que ce coût peut être évalué et 
attribué à l’actif de façon fiable.  
 

� Amortissements  

 

- Lorsque leur durée d’utilité est définie, les immobilisations incorporelles sont amorties sur leur durée 
d’utilisation attendue par le Groupe. Cette durée est déterminée au cas par cas en fonction de la nature et des 
caractéristiques des éléments inclus dans cette rubrique.  

 

En règle générale l'amortissement des logiciels informatiques est pratiqué sur une durée de 3 ans selon le 
mode linéaire à l’exception d’un logiciel spécifique dont la durée d’utilisation est de 4 ans.  

 

- Lorsque leur durée d’utilité est indéfinie, les immobilisations incorporelles ne sont pas amorties mais sont 
soumises à des tests annuels systématiques de perte de valeur (Voir note « Dépréciation des actifs »). 
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1.10. Goodwill 

Les goodwills représentent la différence entre le coût d’acquisition des titres de participation et la quote-part de l’entreprise 
acquéreuse dans l’évaluation totale des actifs et passifs identifiés à la date d’acquisition. Ils sont inscrits à l’actif du bilan. 
 
Les goodwills ne sont pas amortis, mais font l’objet d’un test de dépréciation au minimum une fois par an, et dès qu’il existe un 
indice de perte de valeur. Les dépréciations relatives aux goodwills ne sont pas réversibles.  
La méthodologie retenue consiste principalement à comparer les valeurs recouvrables de chacune des divisions 
opérationnelles du groupe (cf note 5), aux actifs nets correspondant (y compris goodwills). Ces valeurs recouvrables sont 
essentiellement déterminées à partir des projections actualisées de flux de trésorerie futurs d’exploitation et d’une valeur 
terminale. Les hypothèses retenues en terme de variation du chiffre d’affaires et de valeurs terminales sont raisonnables et 
conformes aux données du marché disponibles pour chacune des divisions opérationnelles ainsi qu’à leurs budgets validés en 
conseil d’administration.  
 

� Niveau des UGT  
 
Afin de correctement apprécier les différentes pertes de valeur Umanis a déterminé 4 Unités Génératrices de trésorerie 
correspondant à chacune de ses branches d’activité. Les quatre secteurs ainsi déterminés sont : Conseil, Business 
Intelligence, Centre d’appel, et Recherche clinique. Les goodwills du groupe sont concentrés sur seulement deux de ces 
branches (BI et Conseil). Seulement ces dernieres font l’objet de tests. La détermination de la juste valeur de l’unité se fait 
selon la méthode des Discounted Cash Flow actualisés : Business Intelligence et Conseil. 
 

1.11. Immobilisations corporelles 

� Principes d’évaluation  
 
Les immobilisations corporelles sont enregistrées à leur coût historique d’acquisition minoré des amortissements cumulés et 
des pertes de valeur éventuelles.  

Lorsqu’une immobilisation corporelle a des composantes significatives ayant des durées d’utilité différentes, ces dernières 
sont comptabilisées séparément. 

Les coûts d’entretiens et de réparations sont comptabilisés en charges de l’exercice au cours duquel ils sont encourus. 

� Dépenses ultérieures à la première inscription  
 
Les dépenses relatives au remplacement ou renouvellement d’une composante d’immobilisation corporelle sont 
comptabilisées comme un actif distinct, et l’actif remplacé est éliminé. 

Les autres dépenses ultérieures relatives à une immobilisation corporelle sont comptabilisées à l’actif lorsqu’elles augmentent 
les avantages économiques futurs de l’actif au-dessus de son niveau de performance défini à l’origine. 

Toutes les autres dépenses ultérieures sont comptabilisées directement en charges dès qu’encourues. 

� Contrats de location-financement  
 
Les opérations réalisées au moyen d’un contrat de crédit bail ou de location-financement sont traitées conformément à IAS 17 
selon des modalités identiques à une acquisition à crédit pour leur valeur d’origine au contrat (Voir note 1.13 Contrats de 
location).  
 
Les amortissements sont conformes aux méthodes et taux cités, et l’incidence fiscale de ce retraitement est prise en compte. 
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� Amortissements  
 
Les amortissements sont calculés selon le mode linéaire appliqué, sur les durées d’utilisation estimées suivantes : 
 

Types d’immobilisations  Durées  
Installations techniques et outillages 10 ans 
Agencements, aménagements divers 5 ans 
Matériel de transport 5 ans 
Matériel de bureau et informatique 3 ans / 5 ans 
Mobilier  8 ans / 10 ans 
 
 

1.12. Dépréciation des actifs 

Les Goodwills et les immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéfinie font l’objet d’un test de perte de valeur, 
conformément aux dispositions de la norme IAS 36 Dépréciation des actifs, au moins une fois par an à la clôture des 
exercices ou plus fréquemment s’il existe des indices de perte de valeur. Les tests annuels sont effectués au cours du 
quatrième trimestre. 
  
Les autres actifs immobilisés autres que les stocks, les actifs d’impôts différés, les actifs relatifs aux avantages du personnel 
et les actifs financiers compris dans le champ d’IAS 32 et 39 sont également soumis à un test de perte de valeur chaque fois 
que les événements, ou changements de circonstances indiquent que ces valeurs comptables pourraient ne pas être 
recouvrables.  
 
Une perte de valeur est comptabilisée dès que la valeur comptable de l’actif ou de l’unité génératrice de trésorerie à laquelle il 
appartient excède sa valeur recouvrable.  

� Valeur recouvrable  
 
La valeur recouvrable d’un actif isolé, c’est-à-dire qui ne génère pas d’entrées de trésorerie indépendantes de celles d’autres 
actifs, est déterminée pour l’unité génératrice de trésorerie à laquelle il appartient. 
La valeur recouvrable est la valeur la plus élevée entre la juste valeur de l’actif diminuée des coûts de cession et sa valeur 
d’utilité.  

La valeur d’utilité est basée sur l’actualisation de flux de trésorerie futurs attendus de l’utilisation de l’actif (ou groupe d’actifs), 
et de sa sortie in fine. Le taux d’actualisation est le taux avant impôt reflétant l’appréciation actuelle du marché, de la valeur 
temps, et les risques spécifiques à l’actif. C’est le taux de rendement que des investisseurs demanderaient s’ils avaient à 
choisir un placement dont le montant, l’échéance et les risques seraient équivalents à ceux de l’actif considéré. 
 
La juste valeur diminuée des coûts de cession correspond au montant qui pourrait être obtenu de la vente de l’actif (ou groupe 
d’actifs), dans des conditions de concurrence normale, diminué des coûts directement liés à la cession. 

� Pertes de valeur  
 
Les pertes de valeur minorent le résultat de l’exercice, au cours duquel elles sont constatées. 

Les pertes de valeur comptabilisées les années précédentes sont reprises, lorsque l’on constate un changement dans les 
estimations utilisées, à l’exception de celles comptabilisées pour un goodwill qui sont considérées comme définitives. 

La valeur comptable d’un actif augmentée d’une reprise de perte de valeur n’excède jamais la valeur comptable qui aurait été 
déterminée (nette d’amortissement ou de dépréciation) si aucune perte de valeur n’avait été comptabilisée pour cet actif au 
cours des années précédentes. 

� Taux D’actualisation  
 
Les cash flows futurs déterminés à horizon 5 ans et la valeur terminale calculée par la méthode Gordon Shapiro font l’objet 
d’une réactualisation au taux de 10.2 % correspondant au WACC déterminé par le groupe. 
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1.13. Contrats de location 

� Location-financement  
 
Les biens acquis en location-financement sont immobilisés lorsque les contrats de location ont pour effet de transférer au 
Groupe la quasi-totalité des risques et avantages inhérents à la propriété de ces biens. Les critères d’appréciation de ces 
contrats sont fondés notamment sur : 
- le rapport entre la durée de location des actifs et leur durée de vie, 
- le total des paiements futurs rapporté à la juste valeur de l’actif financé, 
- l’existence d’un transfert de propriété à l’issue du contrat de location, 
- l’existence d’une option d’achat favorable, 
- la nature spécifique de l’actif loué. 
 
Les biens faisant l’objet de la location sont alors comptabilisés en immobilisations et une dette financière d’un montant 
équivalent est constatée. Chaque échéance de versement est ventilée entre une charge d’intérêts et le remboursement de la 
dette financière.  
Les actifs détenus en vertu de contrats de location-financement sont amortis sur leur durée d’utilisation ou, lorsqu’elle est plus 
courte, sur la durée du contrat de location correspondant. 

� Location simple  
 
Les contrats de location ne possédant pas les caractéristiques d’un contrat de location-financement sont enregistrés comme 
des contrats de location opérationnelle, et seuls les loyers sont enregistrés en résultat. 
 
Umanis n’a souscrit aucun contrat de location significatif. 
 
 
 

1.14. Clients et autres débiteurs 

Les créances commerciales et autres créances sont évaluées à leur valeur nominale. Elles sont dépréciées, le cas échéant, 
en fonction des risques d’irrécouvrabilité évalués au cas par cas. 
 

1.15. Cessions de créances et emprunts garantis 

Les créances cédées à des tiers par le biais d’affacturage ou de Dailly sont sorties de l’actif du Groupe lorsque l’essentiel des 
risques et avantages qui leur sont associés sont également transférés à ces tiers. Dans le cadre du contrat d’affacturage, les 
garanties accordées ne permettent pas de considérer en général qu’il y ait un transfert de risques réel aux cessionnaires. 
C’est pourquoi, les créances sont alors conservées à l’actif et un emprunt garanti est inscrit au passif pour le montant du 
financement octroyé par l’entité (Cf. notes 11 et 16). 
 

1.16. Stocks 

Les matières premières et fournitures sont évaluées au plus faible du coût d’achat (selon la méthode du coût moyen pondéré) 
et de la valeur nette de réalisation.  

La valeur nette de réalisation des matières premières et des autres éléments stockés tient compte des dépréciations liées à 
l’obsolescence des stocks à rotation lente.  
 

1.17. Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La trésorerie comprend les liquidités en comptes courants bancaires. Les équivalents de trésorerie comprennent les SICAV et 
dépôts à terme, qui sont mobilisables ou cessibles à très court terme (d’une durée inférieure à 3 mois) et ne présentent pas de 
risque significatif de pertes de valeur en cas d’évolution des taux d’intérêt. La valorisation des placements à court terme est 
effectuée à la valeur de marché à chaque clôture. 
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1.18. Autres actifs financiers 

Les actifs financiers comprennent les titres de participation des sociétés non contrôlées ou bien contrôlées mais non 
consolidées en raison de leur caractère non significatif, les prêts et les autres dépôts et cautionnement. 

Ces actifs sont présentés en actifs non courants, exceptés ceux présentant une échéance inférieure à 12 mois à la date de 
clôture, qui sont classés en actifs courants ou en équivalent de trésorerie selon les cas.  

� Les titres de participation de sociétés non cotées, qui représentent les intérêts du groupe dans le capital de sociétés 
contrôlées mais non consolidées, sont évalués à la juste valeur correspondant à une référence à des transactions 
récentes ou à une évaluation technique reposant sur des indications fiables et objectives avec les estimations 
utilisées par les autres intervenants sur le marché. Toutefois, lorsqu’il est impossible d’estimer raisonnablement la 
juste valeur d’un titre, ce dernier est conservé au coût historique. Ces actifs font alors l’objet de tests de dépréciation 
afin d’en apprécier le caractère recouvrable. 

 

� Les prêts et les autres dépôts et cautionnement, ayant une échéance fixée supérieure à un an, que le Groupe a 
l’intention et la capacité de conserver jusqu’à échéance, sont classés en tant qu’actifs non courants. Ils sont évalués 
au coût amorti, diminué des éventuelles pertes de valeur comptabilisées en résultat lorsqu’il existe une indication 
objective de dépréciation du fait d’un événement intervenu après la comptabilisation initiale de l’actif. 

� Les autres actifs financiers sont classés comme disponibles à la vente et sont comptabilisés à leur juste valeur. Les 
gains ou pertes résultant de cette évaluation sont directement inscrits en capitaux propres, jusqu’à ce que l’actif 
financier soit réalisé. 

 

1.19. Capital potentiel 

Paiements fondés sur des actions. 

Le groupe UMANIS dispose de plans d’options de souscription et/ou d’achat d’actions.  

Les options de souscription et/ou d’achat d’actions ont été émises à des cours avantageux à la date de leur attribution. Ces 
plans ayant tous été octroyés avant le 07 novembre 2002, les coûts liés à ces avantages ne sont pas comptabilisés au compte 
de résultat. Ce traitement est conforme aux dispositions transitoires de la norme IFRS 2. Le détail des plans d’attribution 
d’option est présenté en note 14. 

Concernant les décisions d’attribution de Bon de souscription de parts et de créateurs d’entreprise (BSPCE), bons de 
souscriptions d’actions (BSA) il convient de se reporter au tableau récapitulatif figurant à la Note 14.3 
Actions gratuites (CF Note 14.4). 

1.20. Emprunts portant intérêt 

Les emprunts portant intérêts sont comptabilisés à leur valeur nominale d’origine, diminuée des coûts de transaction y 
afférent. Ces emprunts restent, pour leur évaluation ultérieure, comptabilisés au coût amorti en fonction de leur taux d’intérêt 
effectif sur la durée de ces emprunts. 

1.21. Avantages du personnel 

� Retraites  
 
Le groupe n’est engagé que sur les régimes de base et des régimes à cotisations définies, il comptabilise en charges les 
cotisations à payer lorsqu'elles sont dues et aucune provision n'est comptabilisée, le groupe n'étant pas engagé au-delà des 
cotisations versées.  
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� Indemnités de Fin de Carrière  
 
Les engagements au titre des indemnités de fin de carrière sont provisionnés au bilan.  
Les régimes à prestations définies concernent les avantages postérieurs à l’emploi qui garantissent à certaines catégories de 
salariés des ressources complémentaires pour lesquelles le Groupe Umanis est engagé. Ces engagements font l’objet d’un 
calcul de provision, effectué en estimant le montant des avantages que les employés auront accumulés en contrepartie des 
services rendus.  
Au sein du Groupe, les régimes à prestations définies correspondent aux indemnités de départ en retraite. 
L’évaluation des engagements d’indemnités de départ en retraite est conforme à la norme IAS 19. 
 
Le groupe n'a pas contracté d'engagement en matière de pensions, de compléments de retraite, d'indemnités ou d'allocations 
en raison de départs à la retraite ou d'avantages similaires à l'égard de son personnel, autres que les engagements relatifs 
aux indemnités de fin de carrière prévus par la convention collective Syntec.  
 
Le calcul de l’engagement est effectué annuellement selon la méthode des unités de crédit projetées.  
Les hypothèses actuarielles utilisées pour déterminer les engagements sont réajustées chaque année en fonction des 
conditions économiques de l’exercice. La comptabilisation de chaque régime est effectuée séparément. 
Les principales hypothèses retenues pour l'établissement de ces calculs sont les suivantes : 
 

Non cadres Cadres 

Conventions collectives 
Bureaux d'études techniques - Départ à 65 ans. 
Prestataire de Service (UMS) - Départ à 65 ans 

Bureaux d'études techniques - Départ à 65 ans. 
Prestataire de Service (UMS) - Départ à 65 ans 

Progression de salaire 2,50% 2,50% 

Rotation du personnel Turn over moyen des 3 derniers exercices Turn over moyen des 3 derniers exercices 

Age de départ en retraite 65 ans 65 ans 

Taux de charges sociales 45% 45% 
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Compte tenu des incertitudes sur le taux de départ volontaire entre 65 et 70 ans des salariés, les modifications imposées 
d’une part par l’accord interprofessionnel du 11 janvier 2008 et d’autre part par la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2009 ne sont pas appliquées. 
 
On note par ailleurs qu’aucune provision d’indemnité de fin de carrière n’a été constatée pour les filiales espagnole (33  
salariés) et luxembourgeoise (11 salariés) du fait du manque de connaissance de la convention applicable localement. 
 
Le taux d’actualisation utilisé à la date de clôture est cohérent avec le taux de rendement des emprunts obligataires d’état. 
Celle-ci consiste à se baser sur les indemnités qui seront versées aux salariés au moment probable de leur départ en retraite 
en tenant compte de la pyramide des âges, du taux de rotation du personnel et de la table de mortalité. Les montants obtenus 
sont revalorisés en fonction d'hypothèses d'inflation et de promotion et actualisés pour tenir compte de la date à laquelle les 
indemnités seront effectivement versées.  
 
Enfin, l’ANI du 11 janvier 2008 n’a eu aucun impact sur le calcul de l’indemnité de départ à la retraite. 
 

� Autres avantages du personnel  
 
Dans le cas où une société accorde des avantages certains à ses salariés, ces avantages doivent être évalués et 
provisionnés dans les comptes de la société par le biais d'une provision pour risques et charges. 
UMANIS n’accorde pas, à ce jour, d’autres avantages du personnel au sens de la norme IAS19.  
 
 

1.22. Provisions 

Des provisions pour risques et charges sont constituées, conformément à la norme IAS 37, lorsque le Groupe a une obligation 
à l’égard d’un tiers et qu’il est probable ou certain qu’il devra faire face à une sortie de ressources au profit de ce tiers sans 
contrepartie. Ces provisions sont estimées en prenant en considération les hypothèses les plus probables à la date d'arrêté 
des comptes. 
 
Dans le cas des restructurations, une obligation est constituée dès lors que la restructuration a fait l’objet d’une annonce et 
d’un plan détaillé ou d’un début d’exécution. 
 
Les provisions donnent lieu à actualisation lorsque l’effet temps est significatif. 
 

1.23. Fournisseurs et autres créditeurs 

L’ensemble des dettes est enregistré au coût d’achat historique. 

Après leur comptabilisation initiale, le groupe Umanis évalue au coût amorti tous les passifs financiers autres que ceux 
détenus à des fins de transactions. 

Lorsque l’effet de la valeur temps de l’argent est significatif, le montant de la dette correspond à la valeur actuelle des 
dépenses attendues que l’on pense nécessaires pour régler l’obligation. La dette est donc actualisée et sa valeur comptable 
augmente à chaque exercice pour refléter l’écoulement du temps. Cette augmentation est comptabilisée en charges 
financières. 
 

1.24. Impôts différés 

Des impôts différés sont calculés sur les différences temporaires provenant de l’écart entre la base fiscale et valeur comptable 
des actifs et passifs, ainsi que sur les déficits fiscaux, selon la méthode du report variable et en fonction d’un échéancier fiable 
de reversement.  
Les différences sont temporaires lorsqu’elles doivent s’inverser dans un avenir prévisible. 
 
La base fiscale dépend des règles fiscales en vigueur dans chacun des pays concernés. Conformément à la méthode du 
report variable, les actifs et passifs d’impôts différés sont évalués aux taux d’impôts dont l’application est attendue pour 
l’exercice au cours duquel l’actif sera réalisé ou le passif réglé, sur la base des taux d’impôts qui ont été adoptés ou quasi 
adoptés à la date de clôture.  
 
Les actifs d’impôts différés ne sont comptabilisés que lorsqu’il apparaît plus probable qu’improbable qu’ils soient récupérés au 
cours des années ultérieures.    
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Conformément à la norme IAS 12 Impôts, les actifs et passifs d’impôt ne sont pas actualisés. 
 
Pour apprécier la capacité du Groupe à récupérer ses actifs, il est notamment tenu compte des prévisions des résultats 
fiscaux futurs. 
 
Les impôts différés, actifs ou passifs, sont compensés entre eux au niveau de chaque entité fiscale et sont portés pour leur 
montant net, au passif ou à l’actif.  A ce titre, un périmètre d’intégration fiscale est en vigueur dans le groupe composé des 
sociétés : Umanis Sa (tête d’intégration fiscale), Umanis France, Umanis Managed Services, Umanis Consulting, Umanis 
Institut et Ums Courtage. Ces sociétés sont intégrées fiscalement dans le cadre de l’article 223 A du Code Général des 
Impôts. Elles constituent, de ce fait, une entité fiscale unique. 
 

1.25. Chiffre d’affaires 

Le chiffre d’affaires est égal à l’ensemble des produits des activités courantes des sociétés intégrées. 
 

� Prestations de services et Contrats à long terme (5 4 653 K€) 
 
Les produits afférents aux prestations de services dans le cadre de contrats à long terme sont enregistrés en fonction de 
l’avancement de la transaction. L’avancement est évalué sur la base des travaux exécutés à la date de clôture.  
Les revenus ne sont pas comptabilisés lorsqu’il subsiste une incertitude significative quant au recouvrement du prix de la 
transaction. 
 

� Autres prestations  
 
Les autres prestations de services sont comptabilisées lors de la réalisation. 
 
 

1.26. Résultat opérationnel 

Le résultat opérationnel inclut l’ensemble des produits et coûts directement liés aux activités du Groupe, que ces produits et 
charges soient récurrents ou qu’ils résultent de décisions ou d’opérations ponctuelles, comme les coûts de restructuration.  

En particulier les éléments inhabituels définis comme des produits ou charges non usuels par leur fréquence, leur nature ou 
leur montant, font partie du résultat opérationnel. 
 
 

1.27. Instruments financiers dérivés 

Ni la société ni ses filiales n’ont eu recours à de nouveaux instruments financiers. La société et ses filiales facturent et 
achètent dans la devise de chaque pays et ne prennent donc pas de risque de change. Les prestations intra groupe sont 
facturées en Euros. Il n’y a pas de couverture de change sur ces factures. 
 
 

1.28. Résultat par action 

Le résultat par action avant dilution est obtenu en divisant le résultat net (part du Groupe) par le nombre moyen pondéré 
d'actions en circulation au cours de l'exercice. 

Le nombre moyen d’actions en circulation est calculé sur la base des différentes évolutions du capital social, corrigées, le cas 
échéant, des détentions par le Groupe de ses propres actions. 
 

Le résultat dilué par action est calculé en retenant l'ensemble des instruments donnant un accès différé au capital de la 
société consolidante, qu'ils soient émis par celle-ci ou par une de ses filiales.  

 
La dilution est déterminée instrument par instrument, compte tenu des conditions existant à la date de clôture. Par ailleurs, le 
résultat net est ajusté afin d’éliminer les effets financiers nets d’impôt correspondant aux instruments dilutifs.  
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NOTE 2 FAITS MAJEURS DE LA PERIODE 

2.1. Restructuration du Groupe UMANIS 

Afin de faciliter le comparatif et la compréhension des comptes clos au 31 décembre 2010, nous vous rappelons les 
opérations de simplification de l’organigramme juridique du groupe et de rationalisation des coûts de gestion administrative 
opérées sur le 2ème semestre 2009 et les premiers jours de 2010: 
 
- Dissolution sans liquidation en date du 30 novembre 2009 des sociétés CIRCE INFORMATIQUE et XERIUS 

CONSULTING, filiale à 100 % de la société GENIUS INFORMATIQUE, elle-même filiale à 100% d’UMANIS SA, avec 
effet au 1er janvier 2010. Cette opération juridique a été réalisée au moyen d'une transmission universelle du patrimoine 
des sociétés dissoutes au profit de GENIUS INFORMATIQUE, entraînant leur dissolution sans liquidation. 
Cette opération a généré un boni de fusion de 87 654 € sans impact sur les comptes consolidés. 

 
- Dissolution sans liquidation en date du 2 décembre 2009 des sociétés UMANIS Ouest et DAS KAPITAL, filiale à 100 % 

de la société UMANIS France, elle-même filiale à 100% d’UMANIS SA, avec effet au 1er janvier 2010. Cette opération 
juridique a été réalisée au moyen d'une transmission universelle du patrimoine des sociétés dissoutes au profit d’UMANIS 
France, entraînant leur dissolution sans liquidation. Cette opération a généré un boni de fusion de 1 027 572€ sans 
impact sur les comptes consolidés. 
 

- Dissolution sans liquidation en date du 1er décembre 2009 des sociétés UMS TECHNOLOGY – GENIUS 
INFORMATIQUE – OPENBIZZ – UMANIS NORD et YLIANCE, filiales à 100 % d’UMANIS SA, avec effet au 1er janvier 
2010. Cette opération juridique a été réalisée au moyen d'une transmission universelle du patrimoine des sociétés 
dissoutes au profit d’UMANIS SA, entraînant leur dissolution sans liquidation. Ces opérations ont généré des malis 
techniques pour un montant global cumulé de 3 246 023€ sans impact sur les comptes consolidés. 

 
 

2.2. Contrôles fiscaux  

Les sociétés UMANIS SA, UMANIS France, Yliance, UMANIS Nord et UMANIS Consulting et Openbizz (ex Euratid) UMANIS 
MANAGED SERVICES, UMANIS OUEST, ont fait l’objet d’un contrôle fiscal portant sur les années 2006 et 2007. A réception 
de la notification de redressement les sociétés concernées ont apporté des explications à l’Administration Fiscale qui y a 
partiellement répondu. Des points sont toujours en discussion avec l’Administration Fiscale. Des provisions totalisant  936 
milliers d’euros (contre 1 133 milliers d’euros au 31 décembre 2009) correspondant aux redressements que ces sociétés 
acceptent et jugent incontestables ont été comptabilisées dans les comptes clos au 31 décembre 2010. 
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2.3. Augmentation de Capital du 23 mars 2010 

 
La période d’acquisition des actions gratuites étant arrivée à terme, le conseil d’administration du 23 mars 2010 a décidé de 
procéder à l’attribution de 453 377 actions par augmentation de capital d’un montant de 49.871,47 euros, émises sans prime 
d’émission et entièrement libérées, par prélèvement sur le compte de prime d’émission à concurrence de 49.871,47 euros. 
 
Le capital est ainsi porté à la somme de 2.842.241,05€. 
. 

2.4. Regroupement des actions Umanis 

Par décision du conseil d’administration du 30 août 2010, la Société a décidé : 
 
- de procéder au regroupement des actions composant le capital social de la Société, de telle sorte que 10 actions de 0,11 € 
de valeur nominal chacune seront échangées contre une action nouvelle de 1,10 € de valeur nominale,  
- de fixer le début des opérations de regroupement au 21 octobre 2010, 
- de fixer la période d’échange des actions à 2 ans à compter de la date de début des opérations de regroupement. 
 
En conséquence, dès le 21 octobre 2010, le nombre d’actions composant le capital social de la Société est passé de 
25.838.555 actions de 0,11 € à 2.583.855 actions de 1,10 €. 
 

2.5. Création d’une nouvelle filiale : Umanis Inves tissement 

La société Umanis Investissement, SAS au capital de 8.000€, a été créée le 25 juin 2010 par Umanis SA dont elle détient 
100% des parts composant le capital social.  
Son objet social la destine à des interventions en management de stratégie, organisation, auprès de sociétés du groupe ou de 
sociétés tierces. 
. 

2.6. Modification des Baux Commerciaux 

Suite à l’acquisition, le 30 juin 2010, par la SCI 7/9 Paul Vaillant Couturier de l’immeuble situé au 7/9 rue Paul Vaillant 
Couturier auprès de la Caisse de Retraite des Notaires, des avenants aux baux en cours ont été régularisés, 
concomitamment, entre Umanis SA (locataire) et la SCI, nouveau propriétaire, pour une durée de 12 ans. Il est précisé que 
ces avenants n’ont pas conduit à une augmentation de loyers pour l’année en cours. 
La SCI étant détenue majoritairement par les mandataires sociaux d’Umanis SA, les avenants aux baux précités sont des 
conventions réglementées qui ont fait l’objet d’une autorisation préalable par le Conseil d’Administration du 30 avril 2010. 
 
 
 

2.7. Contrôle Urssaf Société Yliance 

La société Yliance (absorbée par la société Umanis SA) a fait l’objet au cours du mois de novembre 2010 d’une vérification de 
l’application des législations de Sécurité Sociale, de l’assurance chômage et de la garantie des salaires par l’Administration 
sur la période allant du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2009. 
Cette vérification a entraîné un redressement peu significatif qui sera comptabilisé dans les comptes clos au 31 décembre 
2011. 
 

2.8. Moratoire fiscal 

Le montant des intérêts de retard à verser à l’Administration Fiscale (le moratoire étant arrivé à terme le 10 septembre 2008) a 
été porté à la connaissance de la société Umanis Sa en début d’année 2010 de façon officieuse. Sans que ce montant ait un 
caractère définitif, une provision de 800 k€ avait été comptabilisée dans les comptes de l’exercice clos au 31/12/2009. Cette 
provision a été maintenue dans les comptes clos au 31/12/2010. 
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NOTE 3 EVENEMENTS POST CLOTURE 

 

3.1. Acquisition de la société B2B 

Acquisition de la majorité du capital de la société B2B 

 

Dans le cadre du développement de l’activité d’UMANIS France, depuis près d’un an au Kazakhstan avec notamment la 
société « North Caspian Operating Company » (NCOC) spécialisée dans l’industrie pétrolière dont la mission principale est de 
permettre l’exploitation des champs pétrolifères situés en mer noire, et notamment d’être en mesure de répondre à l’appel 
d’offres lancé courant novembre 2010 par NCOC pour assurer le support technique de l’ensemble des utilisateurs de NCOC 
et administrer leurs infrastructures techniques (serveurs, réseaux, bases de données…), le conseil d’administration a autorisé 
au terme de ses délibérations prise le 30 août 2010 la Société a acquérir 51 % du capital social de la société de droit 
Kazakhstan, B2B Solutions Kazakhstan LLC (B2B). Cette société agissait jusqu’alors en sous-traitance d’UMANIS France 
pour la mise à disposition de ressources nécessaires la réalisation de nos prestations de services informatiques pour NCOC 
pour notre contrat en cours. 
La réalisation de cette acquisition, d’une valeur de 20 000 USD, s’est matérialisée par l’enregistrement d’un acte de cession 
de parts au registre du commerce du Kazakhstan le 14 janvier 2011. 
 

 

3.2. Acquisition du Groupe Aura 

La société UMANIS France, filiale opérationnelle d’UMANIS SA a acquis le 28 janvier 2011, la société AURA 
PARTICIPATION société mère des filiales dont elle détient ainsi 100 % du capital et des droits de vote de la société AURA 
GROUP, qui détient elle-même les participations suivantes : 
 
100% du capital et des droits de vote de la société AURA COMPUTER,  
100% du capital et des droits de vote de la société AURA INGENIERIE,  
100% du capital et des droits de vote de la société AURA INFRASTRUCTURES, 
 
L’activité principale du Groupe AURA est la réalisation de prestations de services  informatiques, en systèmes et réseaux, en 
infrastructure ainsi que l’externalisation de la fonction achat de matériels informatiques. 
 
L’objectif poursuivi par cette acquisition est de permettre au Groupe UMANIS d’assurer son développement et d’atteindre une 
taille critique sur le marché des prestations de services informatiques. 
 
L’Acquisition a été réalisée pour majeure partie par la souscription d’un Prêt bancaire d’une durée de six ans auprès d’un pool 
de trois établissements de crédit.  
 
Des covenants, associés à cette dette, exigent le respect des ratios financiers suivants : 
 

R1 : ratio de couverture des frais financiers 
R2 : ratio de levier 
R3 : ratio de cash cover ; 
 

Seul le ratio R2 est applicable au 31/12/2010. Ce ratio était respecté par la société à fin décembre 2010. Aucune attestation 
des commissaires aux comptes n’est requise par les banques pour cette date. 

 
Une attestation sur les trois ratios devra être établie par les Commissaires aux Comptes à compter de l’exercice clos le 31 
décembre 2011. 
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Ce Prêt a été complété par :  
 

• un financement sur sept ans accordé par l’organisme OSEO 
• un crédit vendeur accordé par les cédants à UMANIS France 
• la cession d’actions auto détenues par la société UMANIS SA aux cédants. 

 
 
 
L’Acquisition est assortie d’une Convention de garantie d’actifs et de passifs consentie par les Cédants. 
 
Il est précisé qu’AURA PARTICIPATION détenait un prêt senior conclu en date du 26 juillet 2007, qui a fait l’objet d’un 
refinancement dans le cadre de l’acquisition. 
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La société UMANIS FRANCE a procédé ainsi au bénéfice d’AURA PARTICIPATION à une avance en compte courant 
permettant à AURA PARTICIPATION de rembourser par anticipation l’endettement existant refinancé et le capital restant du 
au 28/01/2011. 

 

Il est précisé en outre que Messieurs Laurent PIEPSZOWNIK et Olivier POULIGNY ont consenti à UMANIS France une 
avance en compte courant d’associé, aux conditions suivantes :  

 

• Les intérêts capitalisés et calculés au taux d’intérêt fiscalement déductible au sens de l’article 39 du Code Général 
des Impôts  

• Le remboursement du compte courant d’associé serait subordonné au Prêt bancaire. 

 

En garantie des obligations souscrites au titre du Contrat de Prêt, UMANIS France a consentit les sûretés et/ ou garanties 
suivantes :  

 

• Une Convention de Subordination aux termes de laquelle l’ensemble des droits et prérogatives des cédants au titre 
du crédit-vendeur accordé par les cédants à UMANIS France et de Messieurs Laurent PIEPSZOWNIK et Olivier 
POULIGNY au titre du compte courant d’associés à l'encontre d’UMANIS France sont subordonnés à ceux et celles 
des banques prêteuses ; 

• Une Convention de cession de créance professionnelle à titre de garantie (Cession Dailly) portant sur la créance 
qu’UMANIS FRANCE détient sur AURA PARTICIPATION au titre du Prêt Intragroupe ; 

• Un nantissement de Fonds de Commerce de la société UMANIS France ; 

• Une Convention de Délégation de Créances portant sur Monsieur Philippe Cohen, cédant majoritaire, lequel s’est 
engagé à indemniser UMANIS France dans certaines hypothèses de démission de ses fonctions de  directeur 
général de la société AURA PARTICIPATION dans les deux premières années à compter de l’acquisition; 

• Une Convention de nantissement de compte d’instruments financiers portant sur le compte spécial ouvert au nom de 
la société UMANIS FRANCE dans les livres de la société AURA PARTICIPATION ainsi que la déclaration de 
nantissement de compte de titres correspondante ; 

La souscription de Contrats d’Assurances Hommes Clés pour Messieurs Olivier Pouligny et Philippe Cohen. 

 
En garantie du paiement et du remboursement de toutes sommes dues par UMANIS France aux Banques en principal, 
intérêts, commissions, pénalités, frais et accessoires au titre du Prêt et pendant toute la durée du contrat de Prêt, UMANIS SA 
s’est constituée caution personnelle et solidaire d’UMANIS France envers les Banques, pour le montant total en principal dû 
au titre du Prêt. 
 
 
En garantie de ses engagements de caution visés ci-dessus UMANIS SA a consenti un nantissement des actions de la 
société UMANIS France qu’elle détient au profit des Banques et le nantissement de compte d’instruments financiers portant 
sur le compte spécial ouvert au nom de la société UMANIS SA dans les livres de la société UMANIS France au crédit duquel 
sera porté la totalité des actions qui seront détenues par la caution, la société UMANIS SA, soit 3.337 actions représentant 
99,85% (quatre vingt dix neuf virgule quatre vingt cinq) du capital et des droits de vote de la société UMANIS France ainsi 
qu’une déclaration de nantissement de compte de titres correspondante. 
 
En garantie du paiement et du remboursement de toutes sommes dues par la caution, la société UMANIS SA, en principal, 
intérêts, intérêts de retard, commissions, frais et accessoires, au titre du Prêt, le nantissement au profit des Banques, par 
Monsieur Laurent PIEPSZOWNIK, en sa qualité de dirigeant et actionnaire de référence de la Société, de 141.563 actions 
qu’il détient dans le capital social de la Société dont le prix a été calculé sur la base de la moyenne des 20 derniers cours 
cotés des actions de la Société précédant le jeudi 27 février 2011. 
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3.3. Contrôle Urssaf 

 
 
La société UMANIS France a fait l’objet au cours du mois de mars 2011 d’une vérification de l’application des législations de 
sécurité sociale, de l’assurance chômage et de la garantie des salaires AGS par l’administration sur les années 2008 , 2009 et 
2010. 

La proposition de redressement n’a pas encore été notifiée à la société. Toutefois, il ressort des échanges avec la 
responsable du contrôle que les conséquences seront peu significatives. 
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NOTE 4 PÉRIMÈTRE DE CONSOLIDATION 

Le périmètre de consolidation du groupe Umanis comprend 18 sociétés consolidées. La liste complète et les méthodes de 
consolidation y afférentes, sont données ci-après.  

 

Nom Siège Registre du commerce Méthode de 
consolidation % contrôle % intérêt 

Umanis SA Levallois - France RCS 403 259 534 Société mère Société mère 

Etudes, conseils, formations 

Umanis France Levallois - France RCS 379 499 445 Intégration globale 99.81% 99.81% 

Umanis (Italie) SRL Milan - Italie RI 332 085 Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Belgique) SPRL  Bruxelles - Belgique RCB 584 448 Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (UK) Ltd Londres – UK RC 3601068 Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Pologne) Sp 
Z.o.o. 

Varsovie - Pologne RHB 53551 Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Espagne) SL Madrid - Espagne 
 

Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Allemagne) 
GmbH Francfort - Allemagne HRB 48024 Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Suisse) Sarl Nyon - Suisse  Intégration globale 100.00% 99.88% 

Umanis (Finlande) Oy Helsinki - Finlande  Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Danemark) ApS Copenhague - 
Danemark  Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Maroc) Casablanca - Maroc  Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis Consulting SAS Levallois - France RCS 434 016 853 Intégration globale 98.53% 98.53% 

Umanis Luxembourg   Intégration globale 100.00% 100.00% 

Umanis Investissement Levallois - France RCS 523 432 680 Intégration globale 100,00% 100,00% 

Umanis Institut Levallois - France RCS 501 080 501 Intégration globale 100.00% 100.00% 

Centre d’appel 

Umanis Managed 
Services Levallois - France RCS 412 719 986 Intégration globale 100.00% 99.91% 

Courtage en assurance et en réassurance 

Ums Courtage Levallois - France RCS 423 601 657 Intégration globale 100.00% 100.00% 
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NOTE 5 INFORMATIONS PAR SEGMENT D’ACTIVITE ET PAR Z ONE GEOGRAPHIQUE 

5.1. Informations par activité au 31 décembre 2010 

2010 Business 
Intelligence Consulting Centres 

d'Appel CRO Total 

Chiffre d'affaires 37 074 6 356 5 658 5 564 54 653 

Résultat Opérationnel 2 779 440 188 295 3 702 

 

5.2. Informations par activité au 31 décembre 2009 

2009 Business 
Intelligence Consulting Centres 

d'Appel CRO Total 

Chiffre d'affaires 35 906 6 725 6 746 6 030 55 407 

Résultat Opérationnel 752 457 185 978 2 372 

 

5.3. Informations par zone géographique au 31 décem bre 2010 

2010 France Europe Total 

Chiffre d'affaires 51 630 3 023 54 653 

Résultat Opérationnel 3 663 39 3 702 

 

5.4. Informations par zone géographique au 31 décem bre 2009 

2009 France Europe Total 

Chiffre d'affaires 52 891 2 516 55 407 

Résultat Opérationnel 2 324 48 2 372 
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NOTE 6 GOODWILLS ET IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

En K€ 31/12/2009 Acquisitions 
Dotation 

Cessions 
Reprises 

Autres 
variations 31/12/2010 

Valeurs brutes           

            
Goodwills 16 848       16 848 
Frais de développement       
Brevets et licences 950       950 
Autres 415       415 
            
Total 18 213       18 213 

Amortissements / Dépréciations 
          

            
Goodwills (2 524)       (2 524) 
Frais de développement       
Brevets et licences (943) (3)     (946) 
Autres (388) (16)     (404) 
            
Total (3 854) (19)     (3 874) 

Valeurs nettes comptables           

            
Goodwills 14 323       14 323 
Frais de développement           
Brevets et licences 7 (3)     4 
Autres 28 (16)     12 
            
Total 14 358 (19)     14 339 

 
Tous les goodwills ont été testés en fonction des unités génératrices de trésorerie auxquelles ils sont alloués.  
Aucune perte de valeur n’a été constatée sur l’exercice. 
 

6.1. Détail des goodwills en 2010: 

En K€  
Valeur nette 

Variation 
Valeur nette 

31/12/2009 31/12/2010 

        
Umanis SA   2 645   2 645   
Umanis France 9 066   401   9 467   
Umanis Suisse 81     81   
Umanis Consulting 2 130     2 130   
Umanis Nord 924   (924)    
Yliance 598   (598)    
Euratid 273   (273)    
Genius 851   (851)    
Heradis 401   (401)    
        

Total 14 323     14 323   

 

Suite aux opérations de restructuration réalisées au 1er janvier 2010, les Goodwill des sociétés Umanis Nord, Yliance, Euratid 
et Génius sont remontés sur Umanis SA et le Goodwill d’Héradis sur Umanis France. 
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6.2. Détail des tests effectués 

Valeur comptable 
de l'unité en 

milliers d'Euros 

Taux 
d'actualisation 

Période 
d'actualisation 

des flux de 
trésorerie 

Taux de 
croissance 

Valeur à 
déprécier 

UGT BI 17 938 10,2% 5 ans 5,5% 0 

UGT Conseil 2 938 10,2% 5 ans 4,4% 0 

 
On note que l’UGT conseil correspond au regroupement des activités de conseil réalisées sur Umanis France et Umanis 
Consulting et l’UGT BI au regroupement des activités informatique d’Umanis France et des entités internationales. 
 
La sensibilité des tests  de dépréciation à l’évolution à la hausse d’un point du taux d’actualisation et à la baisse d’un point du 
taux de croissance perpétuelle n’entraine pas de dépréciation des actifs testés. 
 

NOTE 7 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

En K€ 31/12/2009 Augmentation 
Dotation 

Diminution 
Reprise Autres Flux 31/12/2010 

Valeurs brutes           

            

Terrains et constructions           

Installations techniques et machines 697   30       727   

Acomptes et immobilisations corporelles en cours           

Autres 1 909   53     10   1 972   

            
Total 2 606   82     10   2 698   

Amortissements & Dépréciations           

            

Terrains et constructions           

Installations techniques et machines (517)  (59)      (576)  

Acomptes et immobilisations corporelles en cours           

Autres (1 673)  (128)    (10)  (1 811)  

            
Total (2 190)  (187)    (10)  (2 387)  

Valeurs nettes comptables           

            

Terrains et constructions           

Installations techniques et machines 180   (30)      151   

Acomptes et immobilisations corporelles en cours           

Autres 236   (76)      160   
            
Total 416   (105)      311   
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NOTE 8 TITRES DISPONIBLES A LA VENTE 

En K€ 31/12/2010 31/12/2009 

      
Titres Civipol 152 152 
Titres EADS                                                2 2 
Titres Harrington Technologie 7 7 
      

TOTAL 160 160 

 
Valeur brute des titres Civipol = 152 K€ détenu à hauteur de 5,88 % 
 
 

NOTE 9 AUTRES ACTIFS FINANCIERS NON COURANTS 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Prêts 653 473 
Dépôts et cautionnements 296 299 
      

TOTAL 
949 773 

 
 
Umanis estime que la valeur inscrite au bilan des actifs financiers non courants correspond à une approximation raisonnable 
de leur juste valeur. 
 

NOTE 10  STOCKS 

 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Matières premières et marchandises  0 2
      

TOTAL 
0 2
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NOTE 11 CLIENTS 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Créances clients et comptes rattachés 12 258 4 486 
Provisions sur créances clients et comptes rattachés -1 843 -1 610 
Créances mobilisées (1) 7 341 12 501 
      

TOTAL 17 756 15 377 

 
Les variations importantes des postes « créances clients et comptes rattachés »  et « Créances mobilisées » entre le 
31/12/2009 et le 31/12/2010 sont dues à la décision de la société de ne remettre  à la société d’affacturage, qu’en janvier 
2011, les factures clients émises en décembre 2010 pour un montant global de 7 762k€. Ces factures datées de décembre 
2010 sont positionnées en « Créances clients » au 31/12/2010 alors qu’au 31/12/2009, elles étaient positionnées en 
« Créances mobilisées ». 
 
(1) Dans le cadre du contrat d’affacturage, les garanties accordées ne permettent pas de considérer en général qu’il y ait un 
transfert de risques réel aux cessionnaires. C’est pourquoi les créances sont conservées à l’actif et qu’un emprunt garanti est 
inscrit au passif pour le montant du financement octroyé par l’entité.  
 
Umanis estime que la valeur inscrite au bilan des créances clients correspond à une approximation raisonnable de leur juste 
valeur. 
 
 

NOTE 12 CREANCES DIVERSES COURANTES 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Créances sur personnel et organismes sociaux 71 114 
Créances sur l'état 1 757 2 591 
      

TOTAL 1 828 2 705 

 
 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Avances et acomptes reçus sur commandes 29 2 
Comptes courants 32 23 
Autres créances 2 747 2 984 
Charges constatées d'avance 477 401 
      

TOTAL 3 285 3 409 

 
 
Les autres créances comprennent principalement les fonds de garantie et de fonds de réserves constitués dans le cadre de 
notre contrat d’affacturage. 
 
Umanis estime que la valeur inscrite au bilan des diverses créances correspond à une approximation raisonnable de leur juste 
valeur. 
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NOTE 13 TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      

Valeurs mobilières de placement 54 12 
Disponibilités 1 511 2 888 

TOTAL 1 564 2 900 

Découverts bancaires -237 -110 

      

TOTAL 1 327 2 790 

 
Au 31/12/2010, le groupe Umanis dispose également, auprès de la société d’affacturage, de fonds à sa disposition d’un 
montant global de 1 349k€. Ces disponibilités, positionnées en « Autres Créances » correspondent aux créances clients 
cédées en 2010 à la société d’affacturage pour lesquelles le groupe Umanis n’a pas eu besoin de disposer des fonds. 
 

NOTE 14 CAPITAUX PROPRES  

 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Capital 2 842 2 792 
Primes d'émission 33 214 33 264 
Autres réserves -25 153 -26 861 
Ecarts de conversion 499 670 
Résultats de la période 2 657 2 478 
      

TOTAL 14 059 12 343 

 

14.1. Capital social  

 
Le capital social est constitué de  2 583 855 actions d’un nominal de 1,10 euro. 
 

14.2. Écarts de conversion 

L’impact des écarts de conversion de 499 K€ correspond principalement aux effets de change du Franc Suisse et de la Livre 
Sterling. 
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14.3. Informations relatives aux bons de souscripti on de parts de créateurs d’entreprise 

14.3.1  Informations relatives aux bons de souscrip tion de parts de créateurs d’entreprise 

 
L’ensemble des bons de souscription de parts de créateurs d’entreprise a été attribué aux deux personnes citées ci-dessous 
en leur qualité de dirigeant. 
 

Piepszownik Pouligny 

Nombre Prix Nombre Prix Nombre 
Total Exercice 

Autorisation 
AGE du 

28/06/2005 
pour 10 % du 
capital social 

BCE10-05 
attribués par le 
CA du 06/10/05 

25 000 14,225 0 0 25 000 

90 % à compter du 07/10/2005 
10 % à compter du 07/10/2006 
Exerçables sans limitation de 

durée 

Autorisation 
AGM du 

29/06/2007 
pour 10 % du 
capital social 

BCE 10-07 
attribués par le 
CA du 31/10/07 

75 000 10,65  0  0 75 000 

90 % à compter du 31/10/2007 
10 % à compter du 31/10/2008 

Exerçables jusqu'au 
31/10/2017 

BCE 05-08 
attribués par le 
CA du 16/05/08 

55 242 7,15  0  0 55 242 

90 % à compter du 16/05/2008 
10 % à compter du 16/05/2009 

Exerçables jusqu'au 
16/05/2018 

Total BCE attribués 155 242 0 155 242 

Total BCE exercés 0 0 0 

Solde BCE 155 242 0 155 242 

La valeur nominale des actions souscrites est dans tous les cas de 1,10 €. 

14.3.2 Informations relatives aux Bons de souscript ion d’actions 

 
Laurent 

Piepszownik 
Olivier 

Pouligny 

Nombre Prix Nombre Prix Nombre 
Total Exercice 

Autorisation 
AGE  

du 26/06/2010 
240.000 Bons 

Max 

BSA 08-10 
attribués  

par le CA du 
30/08/2010 

14 100 7,1 0 0 14 100 

100% à compter du 
30/08/2010 

Exerçables jusqu'au 
29/08/2015 

Total BSA attribués 14 100 0 14 100 

Total des BSA exercés 0 0 0 

Solde BSA 14 100 0 14 100 
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La valeur nominale des actions souscrites est dans tous les cas de 1.10 €. 
 
 
 

14.4. Plan d'attribution d'options de souscription et/ou d’achat d'actions 

Au 31 décembre 2010, un plan d’attribution gratuite d’actions est en cours de validité, il correspond a l’utilisation par le conseil 
d’administration, lors de sa séance du 19 mars 2008, de la délégation consentie par l’Assemblée Générale mixte du 28 juin 
2005, et qui a décidé l’émission et l’attribution de 485.077 actions gratuites, au profit de salarié ou de dirigeant mandataire 
social de la Société ou de la société Umanis France, filiale à 100% de la Société. 

Ce plan prendra fin à l’issue de la période de conservation de deux ans, soit le 19 mars 2012.  
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14.5. Actions gratuites 

L’assemblée générale mixte des actionnaires de la Société du 28 juin 2005, a délégué au conseil d’administration les 
pouvoirs, de procéder, en une ou plusieurs fois, à l'attribution d'actions gratuites existantes ou à émettre. 
Le nombre total d'actions susceptibles d'être attribuées, s'agissant des actions existantes, ne pourra donner lieu à la détention 
à tout moment par la société d'un nombre d'actions supérieur à 10 % du capital social, et, s'agissant des actions émises, ne 
pourra porter sur un nombre d'actions à souscrire supérieur à 6 % du nombre des actions composant le capital social au 
moment où le conseil d'administration prend sa décision, étant précisé que le nombre total des actions attribuées 
gratuitement, ne pourra excéder 10 % du capital social, ce plafond étant déterminé au regard du capital de la société existant 
le jour où le conseil d'administration prend sa décision.  
 
Le conseil d’administration du 6 octobre 2005 a décidé l’émission et l’attribution de 950.000 actions gratuites dans les 
conditions exposées ci-après, à des personnes ayant la qualité de salarié ou de dirigeant mandataire social de la société 
Umanis Sa ou de la société Umanis France Sa, filiale à 100% de la Société : 
-              chaque bénéficiaire sera titulaire de la totalité des actions ainsi attribuées à l’issue d’un délai d’acquisition de deux 
ans à compter de ce jour, expirant le 6 octobre 2007 (à 24 heures) (ci-après dénommé également le jour d’acquisition 
effective), étant toutefois précisé qu’au jour de l’attribution effective des actions, le 7 octobre 2007, chacun des bénéficiaires 
devra être salarié ou dirigeant de la société Umanis ou de l’une de ses filiales. A défaut, le conseil constatera la caducité 
immédiate et de plein droit de la décision d’attribution au jour de la cessation des fonctions du bénéficiaire concerné ; 
-              les actions créées porteront jouissance à compter de la survenance du terme de la période d’acquisition tel que visé 
ci-dessus ; elles seront, dès leur création, entièrement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions 
statutaires ; leurs titulaires auront dès ce jour droit de vote ; 
-              toutefois, les actions ainsi attribuées ne pourront être cédées par le bénéficiaire pendant un délai de conservation de 
deux (2) ans à compter de la date d’acquisition effective par le bénéficiaire. A l’issue de cette période d’indisponibilité de deux 
ans, s’achevant le 7 octobre 2009, les actions seront librement cessibles dans les formes prévues par la loi et les statuts de la 
Société. 
 
Le 07 octobre 2007 la période d’acquisition étant arrivée à terme, le conseil d’administration du 31 octobre 2007 a décidé de 
procéder à l’attribution de 551 250 actions par augmentation de capital. 
 
Le 21 mai 2007, sur délégation de l’AGM du 28 juin 2005, le conseil d'administration a procédé à l'attribution de 830 168 
actions gratuites au profit des salariés et/ou dirigeants mandataires sociaux de la société Umanis SA ou de la société Umanis 
France SA, filiale  100% de la société. Les conditions d’attribution de ces actions gratuites sont les mêmes que celles 
exposées ci-dessus.  Ces attributions d'actions gratuites ont été retraitées en norme IFRS 2, générant pour la période une 
minoration du résultat de 370 K€ (en contrepartie d'une augmentation des capitaux propres du même montant). 
 
L’assemblée générale mixte des actionnaires de la Société du 29 juin 2007, a délégué au conseil d’administration les 
pouvoirs, de procéder, en une ou plusieurs fois, à l'attribution d'actions gratuites existantes ou à émettre. 
Le nombre total d'actions susceptibles d'être attribuées, s'agissant des actions existantes, ne pourra donner lieu à la détention 
à tout moment par la société d'un nombre d'actions supérieur à 10 % du capital social, et, s'agissant des actions émises, ne 
pourra porter sur un nombre d'actions à souscrire supérieur à 10 % du nombre des actions composant le capital social au 
moment où le conseil d'administration prend sa décision, étant précisé que le nombre total des actions attribuées 
gratuitement, ne pourra excéder 10 % du capital social, ce plafond étant déterminé au regard du capital de la société existant 
le jour où le conseil d'administration prend sa décision ; 
 
 
Le 19 mars 2008, le conseil d'administration a procédé à l'attribution de 485 077 actions gratuites au profit des salariés et/ou 
dirigeants mandataires sociaux de la société Umanis SA ou de la société Umanis France SA, filiale à 100% de la société. Les 
conditions d’attribution de ces actions gratuites sont les mêmes que celles exposées ci-dessus.  Ces attributions d'actions 
gratuites ont été retraitées en norme IFRS 2, générant pour la période une minoration du résultat de 52 K€ (en contrepartie 
d'une augmentation des capitaux propres du même montant). 
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NOTE 15  RÉSULTAT PAR ACTION 

Le résultat par action est le suivant : 

En K€ 31/12/2010 31/12/2009 
proforma 2010 31/12/2009 

        

Résultat net Part du Groupe 2 656 2 477 2 477 

Moyenne pondérée du nombre d'actions en circulation 2 419 230 2 452 918 24 529 184 

        

Résultat en euros par action 1,10 1,01 0,10 

 
Pour mémoire, la Société a procédé, au cours de l’exercice 2010 à un regroupement d’actions de telle sorte que 10 actions de 
0.10€ de valeur nominale chacune ont été échangées contre une action nouvelle de 1.10€ de valeur nominale.  
 
 
Le résultat dilué par action est le suivant : 
 

En K€ 31/12/2010 31/12/2009 
proforma 2010 31/12/2009 

        
Résultat net utilisé par la détermination du résultat dilué par 
action 2 656 2 477 2 477 

Moyenne pondérée du nombre d'actions en circulation retenu 
pour la détermination du résultat dilué par action 2 419 230 2 499 235 24 992 347 

        

Résultat dilué en euros par action  1,10 0,99 0,10 

 
 
 
 
 
 

NOTE 16 PASSIFS FINANCIERS COURANTS 

 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      

Partie court terme des emprunts divers portant intérêts     

Emprunt garantis sur créances clients (1) 7 354 12 514 

Total 7 354 12 514 

Découverts bancaires  237 110 

      

Total 7 591 12 623 

 
(1) Dans le cadre du contrat d’affacturage, les garanties accordées ne permettent pas de considérer en général qu’il y ait un 
transfert de risques réel aux cessionnaires. C’est pourquoi, les créances sont alors conservées à l’actif (voir Note 11) et un 
emprunt garanti est inscrit au passif pour le montant du financement octroyé par l’entité. 
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NOTE 17  PASSIFS FINANCIERS NON COURANTS  

Néant 
 
 
 
 

NOTE 18 PROVISIONS POUR RETRAITES ET ENGAGEMENTS AS SIMILES 

La plupart des sociétés comprises dans le périmètre du groupe Umanis correspond à des entités européennes.  

Selon les réglementations et usages en vigueur dans chacun des pays concernés, des avantages complémentaires peuvent 
être accordés au personnel. Lorsque ces avantages sont susceptibles de donner lieu à prestation future pour le Groupe, une 
provision est calculée selon une méthode d’évaluation actuarielle.  

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Indemnités de départ en retraite 857 582 

      

TOTAL 857 582 

 
La charge de l’exercice relative à ces avantages complémentaires (y compris la charge d’intérêt liée à l’actualisation des 
engagements) est incluse en « charges de personnel » du compte de profits et pertes. 
 
 
 
Variation des indemnités de départ en retraite : 
 

En K€  31/12/20010 31/12/2009 

VARIATION DE L'EXERCICE 275 66 

Variation des provisions au bilan     
Provisions au début de l'exercice  582 516 

Variations de périmètre     

Variations de change     

Reclassements (plans sociaux transformés en plan de pré retraite au cours de 
l’exercice) 

    

Décaissements      
Charge de l'exercice  275 66 

PROVISIONS À LA CLÔTURE DE L'EXERCICE 857 582 

Hypothèses actuarielles principales (en %)     

Taux d'actualisation  4,3% 4,3% 

Taux d'augmentation des salaires (moyenne)  2,5% 2,5% 

 
Les hypothèses de calcul sont rappelées en note 1.21. 
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NOTE 19 AUTRES PROVISIONS 

En K€  31/12/2009 Dotations 

Reprises 
ayant une 
contre - 
partie en 
charge 

Variation 
de 

périmètre 
31/12/2010   

Courant au 
31/12/10 

Non 
courant au 

31/12/10 

                  
Provisions pour litiges 1 015   70   (765)    320     320     
Autres provisions pour risques 903   800   (903)    800     800     

Autres provisions pour charges 1 133   83   (280)    936     936     

                  

TOTAL 3 051   953   (1 948)    2 056     2 056     

 
 
La provision pour litige de 320ke est constituée de l’ensemble des litiges en cours avec les anciens collaborateurs du Groupe . 
Cette provision est déterminée en accord avec nos avocats et selon le niveau de risque associé à chacune des procédures 
engagées auprès des conseils des prud’hommes. Le solde ainsi que les autres provisions pour risques concernent des 
provisions constituées relatives à des litiges d’ordre commercial ou fiscal. Les autres provisions pour charges concernent le 
traitement du contrôle fiscal qui a eu lieu en 2009. 
 
 

NOTE 20 PASSIFS EVENTUELS 

Néant 
 

NOTE 21 DETTES FOURNISSEURS, IMPOTS ET AUTRES PASSIFS COURANTS 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      

Fournisseurs 4 138 3 129 

Dettes fiscales et sociales (hors impôt courant)  13 796 12 779 
Autres dettes  1 263 748 
Produits constatés d’avance 2 024 2 131 
      

TOTAL 21 221 18 787 

 
Les autres dettes comprennent principalement les comptes courants constitués dans le cadre du fonctionnement de notre 
contrat d’affacturage. 
 
Umanis estime que la valeur inscrite au bilan de ces différents passifs financiers courants correspond à une approximation 
raisonnable de leur juste valeur. 
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NOTE 22 INSTRUMENTS FINANCIERS 

 
Catégorisation et juste valeur des instruments fina nciers 
 
Les instruments financiers se ventilent selon les catégories suivantes : 
 

En K€  
Juste 

valeur par 
résultat 

Actifs 
disponibles à 

la vente 

Prêts et 
créances 

Instruments 
dérivés Dettes  Valeur Au 

bilan 
Juste 
valeur 

Titres des sociétés non consolidées   159       159 159 

Dépôts et cautionnements, Prêts     929     929 929 

Clients     17 756     17 756 17 756 

Autres actifs courants     1 643     1 643 1 643 

Banques 1 511         1 511 1 511 

Valeur mobilière de placement 54         54 54 

TOTAL ACTIF FINANCIER 1 564 159 20 328 0 0 22 051 22 051 

 
 

En K€  
Juste 

valeur par 
résultat 

Actifs 
disponibles à 

la vente 

Prêts et 
créances 

Instruments 
dérivés Dettes  Valeur Au 

bilan 
Juste 
valeur 

Emprunts portant intérêts               

Emprunts garantis sur créances 
clients         7 354 7 354 7 354 

Fournisseurs         4 138 4 138 4 138 

Autres dettes courantes         17 082 17 082 17 082 

Découverts bancaires 237         237 237 

TOTAL PASSIF FINANCIER 237 0 0 0 28 574 28 811 28 811 

 
Les principales méthodes d’évaluation et composantes de chacune des catégories d’instruments financiers sont les 
suivantes : 

- Les éléments comptabilisés à leur juste valeur par compte de résultat, c’est à dire les composantes de la trésorerie, 
sont évalués par référence à un cours coté sur un marché actif. 

 
- Les actifs financiers disponibles à la vente, constitués des titres des sociétés non consolidées, sont comptabilisés à 

leur juste valeur. 
 

- Les Prêts et créances, constitués essentiellement du poste client et des retenues de garantie concédées au factor 
dans le cadre des cessions de créances sont comptabilisés à leur juste valeur. 

 
- Les Emprunts portants intérêts sont comptabilisés au coût amorti déterminé selon la méthode du taux d’intérêt 

effectif. 
 

- Les découverts bancaires sont comptabilisés à leur juste valeur. 
 

- Les autres passifs sont comptabilisés à leur juste valeur dans le bilan. 
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NOTE 23 FACTEURS DE RISQUES FINANCIERS 

 

23.1. Risque de crédit 

  

 
Valeur 
Nette dont 

Dont ni 
dépréciées, 

Dont non dépréciées à la date de clôture, mais échu es selon les 
périodes suivantes  

Comptable  
Provision 

HT ni échues à la  

    
date de clôture,  

ni facturé 

  

    
mais en cours de 

production  plus de entre 181 entre 91 entre 61 entre 30 moins 

      
360 jours 

* 
et 360 
jours 

et 180 
jours 

et 90 
jours 

et 60 
jours 

de 30 
jours 

Créances clients 2009  
(Y compris Créances douteuses) 15 377 1 610 16 623 44 80 20 80 120 20 

Créances clients 2010  
(Y compris Créances douteuses) 17 756 1 843 19 385 0 0 0 174 20 20 
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23.2. Risque de liquidité 

Selon la définition donnée par l’autorité des marchés financiers, le risque de liquidité est caractérisé par l’existence d’un actif à 
plus long terme que le passif, et se traduit par l’incapacité de rembourser ses dettes à court terme en cas d’impossibilité de 
mobiliser son actif ou de recourir à de nouvelles lignes bancaires. 
 
Le groupe estime ne pas être exposé à ce risque compte tenu de sa structure financière générale, du niveau et de la structure 
de son actif circulant et de son endettement, et de sa capacité à mobiliser, le cas échéant, de nouveaux financements. 
 
 

23.3. Risque de marché 

 L’endettement financier du groupe, hors opération de factoring étant peu significatif, Umanis considère ne pas être en 
situation de risque de taux. 
 
 Le risque de change concerne essentiellement la conversion des états financiers des sociétés anglaise et polonaise. 
Le risque sur les opérations commerciales est nul, car ces deux entités sont en sommeil et il n’y a plus d’activité dans ces 
structures. 
 
 

NOTE 24 CHARGES DE PERSONNEL ET EFFECTIF 

24.1. Détail des charges de personnel 

 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

Salaires et traitements  25 663 26 040 

Charges sociales 11 479 11 511 

Autres charges de personnel 131 25 

Indemnités pour départ à la retraite 275 66 

TOTAL 37 548 37 643 

 

24.2. Décomposition des charges de personnel par zo ne géographique 

 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

France 35 277 35 805 

Reste de l'Europe y compris Maroc 2 271 1 838 

TOTAL 37 548 37 643 
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24.3. Effectifs à fin 2010 

 

En nombre 31/12/2010 31/12/2009 

Cadres 478 548 

Agents de maîtrise et techniciens 2 2 

Employés 205 184 

Ouvriers     

TOTAL 685 734 

 

NOTE 25 AUTRES PRODUITS ET CHARGES OPERATIONNELS 

 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

Charges de restructuration -629 -1 161 

Charges sur Litige Commercial 0  -633 

Produits sur Litige commercial 600 139 

Pénalité et Amendes -48 -1 228 

     

Produits et charges sur exercices antérieurs -31 790 

Cession de titres et apurements créances 0  566 

TOTAL -108 -1 527 

 
Les autres produits et charges opérationnels sont des éléments inhabituels et significatifs mais non récurrents.  
 
Les charges de restructuration correspondent à des mesures d’assainissement des charges fixes essentiellement en termes 
de coût de personnel. 
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NOTE 26 RÉSULTAT FINANCIER NET 

 

 
 
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

NOTE 27 IMPÔTS SUR LES RÉSULTATS 

 

27.1. Charge d'impôts 

Compte tenu des perspectives de résultat des différentes filiales du groupe et du montant des impôts différés actifs au 31 
décembre 2010, 1.686 k€ d’impôt différé supplémentaire a été comptabilisé sur 2010. 

En K€  31/12/2010 01/01/2009 

Impôts courants  -528  

Impôts différés -1 686 -773 

CIR 1 010  

TOTAL  -1 204 -773 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie     

Charges d’intérêts d'emprunts et de découverts -20 -12 

Coût de l'endettement financier net -20 -12 

Gains de change 204 170 

Pertes de change   -4 

Provision pour pénalités éventuelles   -800 

Autres -16 -106 

Autres produits et charges financiers 188 -740 

      

TOTAL RESULTAT FINANCIER NET 168 -752 
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En 2010, le Groupe a décidé l’application de la norme IAS 12 consécutive à la réforme de la Taxe professionnelle introduite en 
France par la loi de finance 2010 publiée le 31 décembre 2009 créant la Contribution Economique Territoriale (CET). 
Umanis considère que la composante Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprise (CVAE), dont la base de calcul est 
assise sur une différence entre les revenus et certaines charges opérationnelles constitue, compte tenu de son activité, un 
impôt sur le résultat au regard de la norme IAS 12.  
En conséquence, à compter de l’exercice 2010, le montant total de la charge courant et différée relative à la CVAE sera 
comptabilisé sur la ligne « Impôt sur le bénéfice ». Au 31 décembre 2010, le montant de la charge courante s’élève à 526 
milliers d’euros. 
 
Le Crédit Impôt Recherche comptabilisé au 31 décembre 2010 correspond à l’intégralité du CIR au titre de l’exercice 2009. 
 

 

 

27.2. Rapprochement entre la charge d'impôt et le r ésultat avant impôt 

En milliers d’euros  31/12/2010 31/12/2009 

Résultat net avant impôt 3 869 2 113 

Taux d'impôt théorique  33,33% 33,33% 

Impôt théorique  -1 290 -704 

Rapprochement :     

Différences permanentes -922 -69 

Déficit reportable filiale espagnole     

CVAE 526    

Déficits non activés     

Imputation des déficits non activés     

Impôts sociétés non intégrées     

Activation des impôts différés actifs     

Différence de taux d’impôt     

Impôt effectivement comptabilisé -1 686 -773 
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27.3. Impôts différés 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

Situation à l'ouverture 7 322 8 087 

Produits (charges) de l'exercice     

Charge d'impôt de la période   7  

Activation des impôts différés -1 686 -773 

dont impôts différés sur retraitements de la période     

dont impôts différés sur activation de déficits     

Situation à la clôture 5 637 7 322 

 

27.4. Détail des impôts différés actifs et passifs,  par nature 

En K€  
Actifs  Passifs Net 

31/12/2010 31/12/2009 31/12/2010 31/12/2009 31/12/2010 31/12/2009 

Immobilisations incorporelles 3 3     3 3 

Frais d'acquisition             

Actualisation des dettes             

Autres retraitements de consolidation     -1 631 -1 748 -1 631 -1 748 

Autres actifs              

Provisions :              

   dont pensions  285 194     285 194 

   dont autres provisions  4 3     4 3 

Autres différences temporaires 24 32     24 32 

Reports fiscaux déficitaires  6 952 8 838     6 952 8 838 

* dont impot différé actif non reconnu             

Actifs (passifs) d'impôts différés nets 7 268 9 070 -1 631 -1 748 5 637 7 322 

impôts différés au bilan 5 637 7 322         
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NOTE 28 REMUNERATION DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMIN ISTRATION ET DE LA DIRECTION 
GENERALE 

 

Fixe
Avantages
en nature

Variable Jetons de présence

Laurent PIEPSZOWNIK (PDG) 188 119 € 0 € 23 416 € 29 000 €

Olivier POULIGNY (DG) 188 119 € 5 735 € 23 416 € 29 000 €

Laurent LEMOIGNE (Administrateur) 0 € 0 € 0 € 10 667 €

Franck MOUCHEL (Administrateur) 0 € 0 € 0 € 22 333 €

Ludovic MARTY (Administrateur) 0 € 0 € 0 € 9 000 €

Société de rattachementPrénom, Nom

Umanis Investissement

Umanis Investissement

Rémunération brute/an

 

 

Aucune rémunération exceptionnelle n’a été versée aux mandataires sociaux par la Société ou par une société du Groupe au 
cours de l’exercice clos le 31 décembre 2010. 

 
Options de souscription d’actions et bons de souscription d’actions attribués aux mandataires sociaux au cours de l'exercice 
clos le 31 décembre 2010 : Au terme de la dix septième résolution adoptée par l'Assemblée Générale mixte du 25 juin 2010, 
le conseil d'administration a été autorisé à émettre, en une ou plusieurs fois, des bons de souscription d’actions, avec une 
limite en terme de nombre maximal d’actions nouvelles émises par exercice des bons fixée à 2.400.000 actions avant 
regroupement.  
 
Usant de la délégation qui lui a été consentie, le conseil d'administration, aux termes de ses délibérations prises le 30 août 
2010, a procédé à l’émission de 141.000 bons de souscription d’action (BSA) (montant avant regroupement des actions) 
attribués gratuitement, donnant droit à leur titulaire de souscrire, au moyen de chaque bon, à une (1) action de la Société au 
prix unitaire de 0,71 € (prix unitaire avant regroupement), à libérer en totalité lors de la souscription, au profit du dirigeant, 
mandataire social, Monsieur Laurent Piepszownik. 
 
 
Indemnité de départ à la retraite provisionnée dans les comptes consolidés du groupe : 
 

- M. L. PIEPSZOWNIK: 50 344€ 
- M. O. POULIGNY : 35 250€ 
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NOTE 29 INFORMATIONS SUR LE MONTANT DES HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX 
COMPTES 

Les honoraires des commissaires aux comptes comptabilisés au compte de résultat pour l’exercice 2010 
s’élèvent à 195 166€. L’intégralité de ces honoraires a été facturée au titre de la mission de commissariat aux 
comptes. 

NOTE 30 ENGAGEMENTS DONNÉS OU REÇUS 

 
 

Société 31/12/2010 31/12/2009 

  Avals, cautions et garanties données 

Umanis SA 

Cautionnement solidaire des 
engagements bancaires et financiers de la 
société Call One pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Cautionnement solidaire des 
engagements bancaires et financiers de la 
société Call One pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Umanis SA 

Cautionnement solidaire des 
engagements de la société Europstat 
Business Intelligence Services (Espagne) au 
titre d’un contrat de location d’équipement 
informatique pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Cautionnement solidaire des 
engagements de la société Europstat 
Business Intelligence Services (Espagne) au 
titre d’un contrat de location d’équipement 
informatique pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Umanis SA 

Cautionnement solidaire des 
engagements de la société Umanis France 
(suite à la fusion-absorption d’Aquarel) au 
titre d’un contrat de location d’équipement 
informatique pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Cautionnement solidaire des 
engagements de la société Umanis France 
(suite à la fusion-absorption d’Aquarel) au 
titre d’un contrat de location d’équipement 
informatique pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Umanis SA 

Cautionnement solidaire en garantie de 
paiement de l'ensemble des engagements 
de la société Umanis France à l'égard de 
Fortis Banque pour un montant global 
maximum de 300 K€ 

Cautionnement solidaire en garantie de 
paiement de l'ensemble des engagements 
de la société Umanis France à l'égard de 
Fortis Banque pour un montant global 
maximum de 300 K€ 

Umanis France 
Garantie bancaire émise en faveur de la 

RAM (Royal Air Maroc) pour un montant de 
10,7 KE. 

Garantie bancaire émise en faveur de la 
RAM (Royal Air Maroc) pour un montant de 
10,7 KE. 

Umanis France 

Garantie bancaire émise en faveur de la 
BEAC (Banque Centrale des Etats de 
l'Afrique Centrale) pour un montant de 75 
KE. 

  

  Autres engagements donnés 

  NEANT NEANT 
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I. ETAT DE LA SITUATION FINANCIERE 

ACTIF (K€) Note n° 31/12/2010 31/12/2009 

Goodwills 6 14 323 14 323 

Immobilisations incorporelles 7 16 35 

Immobilisations corporelles  311 416 

Autres participations 8 159 160 

Créances et autres actifs financiers à long terme 9 949 773 

Impôts différés actifs  5 629 7 315 

Actifs non courants  21 388 23 022 

Stocks    2 

Clients et comptes rattachés 11 17 756 15 377 

Autres actifs courants 12 5 113 6 114 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 13 1 564 2 900 

Actifs courants  24 433 24 393 

       

TOTAL ACTIF  45 821 47 415 

  
 PASSIF     (K€)      Note n° 31/12/2010 31/12/2009 

Capital social 14 2 842 2 792 

Primes d'émission  33 214 33 264 

Autres Réserves  -25 153 -26 861 

Ecarts de conversion  499 670 

Résultats de la période  2 657 2 478 

Capitaux propres part du groupe  14 059 12 343 

Intérêts minoritaires 
 38 29 

Total des Capitaux propres  14 097 12 372 

Provisions pour retraites et engagements assimilés 18 857 582 

Autres provisions non courantes 
 

    

Impôts différés passifs 
 

    

Dettes diverses non courantes 
 

    

Passifs non courants  857 582 

Autres provisions courantes 19 2 056 3 051 

Passifs financiers courant 16 7 591 12 623 

Fournisseurs et comptes rattachés 21 4 138 3 129 

Impôt courant exigible      

Autres dettes courantes 21 17 082 15 658 

Passifs courants  30 868 34 462 

       

TOTAL PASSIF  45 821 47 415 
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II. ETAT DU RESULTAT GLOBAL TOTAL – PARTIE I 

En K€ Note n° 31/12/10 31/12/09 

Chiffre d'affaires  5 54 653 55 407 

Autres produits de l'activité  35 20 

Produits des activités ordinaires  54 687 55 426 

Achats consommés  -5 613 -3 482 

Charges externes   -6 897 -7 466 

Charges de personnel 24 -37 548 -37 643 

Impôts & taxes  -1 282 -1 388 

Amortissements et dépréciations   -713 3 865 

Autres produits et charges d'exploitation  1 175 -4 865 

Résultat opérationnel courant  3 810 4 448 

Autres produits opérationnels 25 1 234 8 283 

Autres charges opérationnelles 25 -1 342 -10 358 

RESULTAT OPERATIONNEL   3 702 2 372 

Produits de trésorerie et équivalents de trésorerie      

Coût de l'endettement financier brut  -20 -12 

Coût de l'endettement financier net  -20 -12 

Autres produits et charges financiers 26 188 -740 

Quote-part dans les résultats des sociétés mises en équivalence     548 

RESULTAT AVANT IMPÔTS   3 869 2 168 

Impôts différés 27 -1 686 -773 

Impôts courants 27 -528 -7 

Crédit d'Impôt Recherche 27 
 1 010 1 099 

RESULTAT DES ACTIVITES ORDINAIRES  2 665 2 487 

Intérêts minoritaires   9 10 

RESULTAT ATTRIBUABLE AUX ACTIONNAIRES DE LA SOCIETE  MERE  2 656 2 477 

Résultat par action - en euros 
 

    

  avant dilution  15 1,10 0,10 

  après dilution  15 1,10 0,10 
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III. ETAT DU RESULTAT GLOBAL TOTAL – PARTIE II  

 
 

En K€ Note n° 31/12/10 31/12/09 

        

RESULTAT DE LA PERIODE   2 656 2 477 

        

Autres Eléments du résultat global       

        

Ecarts de conversion des activités à l'étranger       

Actifs financiers disponible à la vente       

Partie efficace des produits ou pertes sur instrument de couverture       

Réévaluation d'immobilisations corporelles       

Impôt sur le résultat des autres éléments du Résultat Global       

Ecarts actuariels sur obligations des régimes à  prestations définies       

Quote-part des autres éléments du résultat Global dans les participations en 
équivalence   

    

        

RESULTAT GLOBAL TOTAL   2 656 2 477 
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IV. TABLEAUX DES FLUX DE TRESORERIE CONSOLIDES 

En K€  31/12/10 31/12/09 

Résultat net Groupe et Minoritaires 2 665 2 487 

Dotations nettes aux amortissements et provisions -514 2 293 

Plus et moins-values de cession   544 

Coût de l’endettement financier net 20 12 

Charge d’impôt 1 686 773 

Capacité d’autofinancement avant coût de l’endettem ent financier net et impôt 3 858 6 110 

Variation du besoin en fonds de roulement opérationnel courant -4 260 -3 559 

Variation du besoin en fonds de roulement sur créances apportées en garantie 5 160 4 391 

Trésorerie provenant des activités opérationnelles 4 758 6 942 

Impôt exigible   -7 

Trésorerie nette provenant des activités opérationn elles 4 758 6 935 

Acquisitions d'immobilisations corporelles et incorporelles -82 -81 

Cessions d'immobilisations corporelles et incorporelles   3 

Acquisitions d'immobilisations financières -969 -457 

Cessions d'immobilisations financières 10   

Acquisition de filiales sous déduction de la trésorerie acquise -8 -66 

Trésorerie nette provenant des activités d’investis sement -1 049 -601 

Apports en fonds propres 8   

Créances incorporées en fonds propres     

Encaissements liés aux nouveaux emprunts      

Remboursements d'emprunts   -19 

Intérêts financiers nets versés -20 -12 

Flux liés aux opérations de financement garantis -5 159 -4 391 

Autres flux liés aux opérations de financement     

Flux net de trésorerie provenant des activités de f inancement -5 171 -4 423 

Variation nette de trésorerie ou d’équivalents de t résorerie -1 463 1 912 

Différence de change nette 1 0 

TRESORERIE A L'OUVERTURE DE L'EXERCICE 2 790 877 

TRESORERIE A LA CLOTURE DE L'EXERCICE 1 327 2 790 
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V. TABLEAU DES VARIATIONS DE CAPITAUX PROPRES CONSO LIDES  

 

31/12/2010 Capital  Primes  Réserves 
consolidées  

Actions 
propres  

Résultat 
de 

l'exercice  

Total des 
capitaux 
propres 
part du 
groupe 

Intérêts 
minorita

ires 

Total des 
capitaux 
propres 

Capitaux propres au 31.12.08  2 709 33 348 -27 628 -71 2 223 10 581 20 10 600 

Affectation du résultat 2008     2 223   -2 223       

Résultat de la période 2009         2 477 2 477 10 2 487 

Variations du capital de l'entreprise consolidante 84   -84           

Variation des actions propres       -324   -324   -324 

Distribution de dividendes                 

Variation des écarts de conversion     -166     -166   -166 

Incidences IFRS 2     175     175   175 

Actualisation de l'effort construction (correction 
d'erreur)     -402     -402   -402 

 Souscription au capital des entités consolidées                  

Variation de périmètre                 

Capitaux propres au 31.12.09  2 792 33 348 -25 882 -395 2 477 12 342 30 12 371 

Affectation du résultat 2009     2 477   -2 477       

Résultat de la période 2010         2 656 2 656 9 2 665 

Variations du capital de l'entreprise consolidante 50   -50           

Variation des actions propres       -783   -783   -783 

Distribution de dividendes                 

Variation des écarts de conversion     -171     -171   -171 

Incidences IFRS 2     17     17   17 

Autres     -3     -3   -3 

 Souscription au capital des entités consolidées                  

Variation de périmètre                 

Capitaux propres au 31.12.10  2 842 33 348 -23 611 -1 178 2 656 14 058 39 14 097 
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VI. NOTES ANNEXES 

NOTE 1 MÉTHODES COMPTABLES 

1.1. Référentiel comptable 

En application du règlement européen n° 1606/2002 d u 19 juillet 2002, les états financiers consolidés publiés au titre de 
l’exercice 2010 sont établis conformément aux normes comptables internationales édictées par l’IASB (International 
Accounting Standards Board). Ces normes comptables internationales sont constituées des IFRS (International Financial 
Reporting Standards), des IAS (International Accounting Standards), ainsi que de leurs interprétations, qui ont été adoptées 
dans l’Union Européenne. 

Les états financiers de l’exercice 2010 sont les sixièmes états financiers complets établis par le Groupe conformément au 
référentiel IFRS. Ils comprennent, à titre de comparatif, le compte de résultat de l’exercice 2009, ainsi que le bilan au 31 
décembre 2009. 

Certaines normes et interprétations adoptées par l’IASB ou l’IFRIC (International Financial Reporting Interpretations 
Committee) ainsi que par l’Union Européenne au 31 décembre 2008 n’ont pas donné lieu à une application anticipée. Cela 
concerne essentiellement l’Amendement de la norme IAS 1 « présentation des états financiers » portant sur les informations à 
fournir. 

Le Groupe applique depuis le 1er janvier 2005 les normes IAS 32 « Instruments financiers : information à fournir et 
présentation » et IAS 39 « Instruments financiers : comptabilisation et évaluation » ainsi que la révision de la norme IAS 19 
« Avantages au personnel » concernant la comptabilisation des écarts actuariels. 
 
 

1.2. Présentation des états financiers  

Les actifs destinés à être cédés ou consommés au cours du cycle d’exploitation normal du Groupe, les actifs détenus dans la 
perspective d’une cession dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice ainsi que la trésorerie et les équivalents de 
trésorerie constituent des actifs courants. Tous les autres actifs sont non courants. 
 
Les dettes échues au cours du cycle d’exploitation normal du Groupe ou dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice 
constituent des dettes courantes. Toutes les autres dettes sont non courantes. 
 

1.3. Principales sources d’incertitudes relatives a ux estimations et jugements 

Dans le cadre de l’établissement de ses états financiers consolidés préparés conformément aux normes comptables 
internationales IFRS, Umanis est amenée à procéder à un certain nombre d’estimations et à retenir certaines hypothèses 
jugées réalistes et raisonnables, qui affectent  la valeur comptable de certains éléments d’actif et de passif, des produits et 
des charges, ainsi que les informations données dans certaines notes de l’annexe. La direction revoit ces estimations et 
appréciations de manière régulière pour prendre en compte l’expérience passée et les autres facteurs jugés pertinents au 
regard des conditions économiques. En fonction de l’évolution de ces hypothèses ou de conditions différentes, les résultats 
réels futurs pourraient différer des estimations actuelles. 
 
Les principales estimations significatives faites par la Direction du Groupe portent notamment sur  les dépréciations des 
créances clients, l’évaluation des immobilisations incorporelles, les provisions et les impôts différés : 
 

� Dépréciations des créances clients  
 
Une dépréciation des créances clients est comptabilisée si la valeur actualisée des encaissements futurs est inférieure à la 
valeur nominale. Le montant de la dépréciation prend en compte la capacité du débiteur à honorer sa dette et l’ancienneté de 
la créance. Un taux de recouvrabilité plus faible que celui estimé ou la défaillance de certains clients peuvent avoir un impact 
négatif sur nos résultats futurs.  
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Le montant des dépréciations de créances clients représente 1 843  milliers d’euros au 31 décembre 2010 (à comparer à 1 
610 milliers d’euros au 31 décembre 2009).  
 
 

� Frais de développement capitalisés, goodwills et au tres immobilisations incorporelles  
 
Les conditions de capitalisation des frais de développement sont énoncées en note 1-9. Une fois capitalisés, ces frais sont 
amortis sur la durée de vie estimée des produits concernés. 
 
Le Groupe doit en conséquence évaluer la faisabilité commerciale et technique de ces projets et estimer les durées de vie des 
produits en résultant. S’il s’avérait qu’un produit n’était pas en mesure de satisfaire aux attentes initiales, le Groupe pourrait 
être dans l’obligation de déprécier dans le futur tout ou partie des frais capitalisés ou de modifier le plan d’amortissement initial 
de manière prospective. 
 
Le Groupe a par ailleurs à son actif des immobilisations incorporelles acquises en espèces ou par le biais d’opérations de 
regroupement d’entreprises ainsi que les goodwills en résultant. 
 
Comme indiqué en note 1-10, outre les tests de dépréciation annuels relatifs aux goodwills, il est procédé à des tests 
ponctuels en cas d’indice de perte de valeur des actifs incorporels détenus. Les dépréciations éventuelles résultent d’un calcul 
de flux de trésorerie futurs actualisés. Une évolution des flux de trésorerie initialement estimés peut donc conduire à revoir et 
à modifier la dépréciation comptabilisée précédemment, étant entendu que les pertes de valeurs relatives aux goodwills ne 
sont pas réversibles. 
 
Le montant net des goodwills est de 14 323 milliers d’euros au 31 décembre 2010  
 
Les autres actifs incorporels représentent un montant net de 16 milliers d’euros au 31 décembre 2010 (35 milliers d’euros au 
31 décembre 2009).  
 
 

� Reconnaissance du revenu et provisions pour pertes à terminaison  
 

Pour les revenus et les résultats relatifs aux contrats de prestations de services négociés au forfait, le Groupe applique la 
méthode du pourcentage d’avancement en application des principes généraux de reconnaissance des revenus. La 
détermination du pourcentage d’avancement et des revenus à comptabiliser repose sur de nombreuses estimations fondées 
sur le suivi des coûts ainsi que sur l’expérience acquise. Des ajustements des estimations initiales peuvent cependant 
intervenir tout au long de la vie du contrat et peuvent avoir des effets significatifs sur les résultats futurs. 

 
Par ailleurs, des provisions sont comptabilisées notamment au titre des pertes à terminaison encourues en cas de non respect 
des engagements contractuels au titre des contrats de prestations de services. Ces provisions sont calculées sur notre 
meilleure estimation fondée sur l’expérience acquise. Ces provisions et leur variation sont comptabilisées en coût des ventes 
dans le cadre de la comptabilisation des résultats à l’avancement.  
 
Le montant des coûts qui seront réellement supportés peut différer sensiblement des montants initialement provisionnés et 
pourra donc avoir un effet significatif sur les résultats futurs.  
Au titre de l’exercice 2010 aucune  perte à terminaison n’a été comptabilisée. 
 
 

� Provisions pour risques prud’hommaux  
 
Les litiges avec les salariés ayant quitté la société et ayant entamé une procédure à son encontre, font l’objet de provisions 
pour risques. Ces provisions sont calculées sur la base de notre meilleure estimation du risque encouru établie par nos 
avocats et/ou juristes du groupe et fondée sur l’expérience acquise. 
 
Le montant des coûts qui seront réellement supportés peut différer sensiblement des montants initialement provisionnés et 
pourra donc avoir un effet significatif sur les résultats futurs.  
 
Le montant des provisions pour risques relatives aux litiges salariés représente 320  milliers d’euros au 31 décembre 2010 (à 
comparer à 526 milliers d’euros au 31 décembre 2009).   
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� Crédit Impôt Recherche  
 
La société UMANIS France a déposé, en début d’année 2010, auprès de l’Administration Fiscale, un dossier en vue de 
l’obtention d’un Crédit Impôt Recherche au titre de l’exercice 2009 pour  un  montant global de 1 010 k€. 
UMANIS France a choisi de comptabiliser le CIR en impôt. 
 
 

� Impôts différés  
 
Les impôts différés actifs comptabilisés résultent pour l’essentiel des déficits fiscaux reportables. Les actifs relatifs au report 
en avant des pertes fiscales sont reconnus s’il est plus probable qu’improbable que le Groupe disposera de bénéfices 
imposables futurs sur lesquels ces pertes fiscales pourront être imputées.  
 
Au 31 décembre 2010, le montant des impôts différés activés est de 5 629 milliers d'euros (à comparer à 7 315 milliers 
d'euros au 31 décembre 2009). L'évaluation de la capacité du Groupe  à utiliser ces pertes fiscales reportables repose sur une 
part de jugement importante. Le Groupe fait une analyse des éléments positifs et négatifs lui permettant de conclure ou non 
sur la probabilité d'utilisation dans le futur des déficits fiscaux reportables. Cette analyse est effectuée régulièrement au sein 
de chaque juridiction fiscale où des impôts différés actifs significatifs sont comptabilisés. 
 
S'il s'avérait que les résultats fiscaux futurs étaient sensiblement différents de ceux prévus pour justifier la comptabilisation 
des impôts différés actifs, le Groupe serait alors dans l'obligation de revoir à la baisse ou à la hausse le montant des actifs 
d'impôts différés, ce qui aurait un effet significatif sur le bilan et le résultat.  
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1.4. Principes de consolidation 

Les sociétés dans lesquelles la société mère exerce directement ou indirectement un contrôle exclusif sont consolidées par 
intégration globale  
 
Les sociétés sur lesquelles le Groupe exerce un contrôle conjoint avec un nombre limité d’autres actionnaires (co-entreprises) 
sont consolidées par intégration proportionnelle. 
 La mise en équivalence s’applique à toutes les entreprises associées dans lesquelles le groupe exerce, directement ou 
indirectement, une influence notable laquelle est présumée quand le pourcentage de droits de vote est supérieur ou égal à 
20%, sans en assurer la gestion. 
 
Les comptes consolidés au 31 décembre 2010 comprennent les comptes d’Umanis SA et ceux des filiales qui sont toutes 
contrôlées, directement ou indirectement, de manière exclusive par Umanis. Elles sont donc intégrées globalement. 
La liste complète des filiales intégrées au périmètre de consolidation et les méthodes y afférentes sont fournies en note 4. 
 
La société détient une participation qui n’est pas prise en compte dans le périmètre de consolidation. La société « le Repérage 
Français SARL », détenue à 58 % par Umanis France n’est pas consolidée au 31 décembre 2010. Cette société en sommeil 
est en cours de dissolution à l’amiable. Cette participation est non significative et totalement provisionnée. 
Les soldes et les transactions entre les sociétés intégrées ainsi que les résultats internes sont éliminés. 
 
. 

1.5. Regroupement d’entreprises 

Les regroupements d’entreprises sont comptabilisés, conformément à IFRS 3 révisée, maintenant applicable,  selon la 
méthode de l’acquisition. Selon cette méthode, les actifs acquis et les passifs repris ainsi que les passifs éventuels assumés 
sont comptabilisés à leur juste valeur à la date d’acquisition. 
 

� Actifs et Passifs  
 
Ainsi, lors de la première consolidation d’une entreprise contrôlée exclusivement, les actifs et passifs identifiables et passifs 
éventuels de l’entreprise acquise sont évalués à leur juste valeur conformément aux prescriptions des normes IFRS. Les 
écarts d’évaluation dégagés à cette occasion sont comptabilisés dans les actifs et passifs concernés, y compris pour la part 
des minoritaires et non seulement pour la quote-part des titres acquis.  
 

� Goodwill  
 
L’écart résiduel représentatif de la différence entre le coût d’acquisition et la quote-part de l’acquéreur dans les actifs nets 
évalués à leur juste valeur, est comptabilisé en Goodwill. 
Si cette différence est positive, elle est comptabilisée à l’actif, en Goodwill. (voir également notes immobilisation incorporelles 
et  Dépréciation des actifs »). Dans le cas contraire, elle est comptabilisée immédiatement en produits.  
 
 

1.6. Information sectorielle 

Le groupe UMANIS caractérise un secteur d’activité comme une composante distincte, engagée dans la fourniture de produits 
ou de services, qui est exposée à des risques et à une rentabilité différents des autres secteurs.  
 
Un secteur géographique est une composante distincte, engagée dans la fourniture de produits ou services dans un 
environnement économique particulier et exposée à des risques et à une rentabilité différents des autres environnements 
économiques.  
 
Le premier et le deuxième niveau de l’information sectorielle du groupe UMANIS sont respectivement le « secteur d’activité » 
et le « secteur géographique ».   
 
Umanis a donc défini quatre secteurs d’activité distincts (cf note 5) qui sont :  

- Business Intelligence (comprenant les entités juridique Umanis SA, une quote-part d’Umanis France, et les filiales 
étrangères) 

- Consulting (comprenant une quote-part de l’entité Umanis France et la totalité d’Umanis consulting) 
- Clinical Research Organisation (CRO) (Comprenant une quote-part d’umanis france) 
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- Centre d’appels (Comprenant l’entité Umanis Managed Services et une quote-part d’umanis France) 
 
Les actifs opérationnels utilisés par un secteur dans le cadre de ses activités opérationnelles sont caractérisés d’actifs 
sectoriels. Il s’agit principalement de goodwills.  
 
Les passifs résultant des activités d’un secteur, directement attribuables à celui-ci ou qui peuvent raisonnablement lui être 
affectés sont qualifiés de passifs sectoriels.  
 
Les actifs et les passifs identifiés sur les lignes « non affectés » comprennent notamment les impôts différés, les actifs 
financiers non courants et les dettes financières, mais regroupent également les actifs et passifs qui ne peuvent pas être 
raisonnablement affectés à un secteur d’activité. 
 
Les secteurs géographiques retenus sont la France et l’Europe. Pour le secteur de la France, les différentes régions dans 
lesquelles le groupe est implanté répondent à la définition d’un seul et unique secteur compte tenu de leur exposition identique 
en matière de risque et rentabilité. 
Le groupe a appliqué les prérogatives de la norme IFRS8 à compter du 01 janvier 2009. Umanis n’a pas opté pour 
l’application anticipée de cette norme. Celle-ci n’a pas d’incidence significative sur l’information financière communiquée par le 
groupe. 
 

1.7. Méthodes de conversion 

� Transactions libellées en monnaies étrangères  
 
En application de la norme IAS 21, les opérations libellées en monnaies étrangères sont initialement converties en appliquant 
le cours de change en vigueur à la date de la transaction. 
A la date de clôture, les actifs et passifs monétaires exprimés en monnaies étrangères sont convertis au cours de change à 
cette même date. Toutes les différences de change dégagées à cette occasion sont comptabilisées au  compte de résultat en 
« autres produits et charges financiers ». 
 

� États financiers libellés en monnaies étrangères  
 
Les comptes des sociétés exprimés en devises étrangères, sont convertis en euros de la manière suivante : 
 

- Les postes du bilan sont convertis en euros au taux de clôture, à l’exception des capitaux propres qui sont maintenus 
au taux historique. 

- Les postes du compte de résultat sont convertis au taux moyen de l'exercice. 
- L'écart résultant de l’utilisation de ces différents taux  est inclus dans les capitaux propres consolidés au poste 

« Ecarts de conversion »  et n'affecte pas le résultat. 
 
 

1.8. Nouvelles normes et amendements 

Normes, interprétations et amendements publiés au 31 décembre 2010 pour lesquels le Groupe n’a pas opté pour une 
application anticipée. Certains de ces textes sont d’ailleurs en cours d’adoption au niveau de l’Union européenne, et sont 
présentés ci-dessous :  

- IAS 24 révisée « Parties liées – Informations à fournir sur les transactions avec les parties liées » (non adoptée 
par l’Union européenne)  

- Amendement IAS 32 « Instruments financiers : Informations à fournir : classification des droits de souscription en 
devises »  

- IFRS 9 « Instruments financiers – Classement et évaluation » (non endossée par l’Union européenne)  
- Amélioration annuelle des normes IFRS 2010 (non adoptée par l’Union européenne)  
- IFRIC 19 « Extinction de passifs financiers au moyen d’instruments de capitaux propres » (non adoptée par 

l’Union européenne).  
- IFRS 3 revised est applicable à compter du 1er janvier 2010 
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1.9. Immobilisations incorporelles 

Conformément à la norme IAS 38 « immobilisations incorporelles », seuls les actifs incorporels dont le coût peut être 
déterminé de façon fiable et pour lesquels il est probable que des avantages économiques futurs iront au groupe sont 
comptabilisés en immobilisations. 
 
Les actifs incorporels comptabilisés en immobilisations incorporelles sont principalement des frais de développement et 
notamment des logiciels.   
 
 

� Frais de développement  
 
Conformément à la norme IAS 38, les dépenses de recherche et développement sont enregistrées en charges de l’exercice 
au cours duquel elles sont encourues, à l’exception des frais de développement inscrits en immobilisations lorsque les 
conditions d’activation répondant strictement aux critères suivants sont réunies : 
- intention et capacité financière et technique de mener le projet de développement à son terme ; 
- probabilité que les avantages économiques futurs attribuables aux dépenses de développement iront au 

Groupe ; 
- coût de cet actif évaluable avec fiabilité. 
 
Dans le cas spécifique des logiciels, les frais de développement de logiciels sont ceux encourus pendant les 
phases de programmation, de codification et de tests. Les dépenses encourues préalablement (phases de 
planification de la conception, de définition du produit et de définition de l’architecture du produit) sont 
comptabilisées en charges. 
 
Ces frais de développement sont amortis sur la durée de vie estimée des projets concernés. Pour les logiciels, la 
durée de vie est déterminée comme suit : 

- si le logiciel est utilisé en interne, sur la durée de vie probable d’utilisation, 
- si le logiciel est à usage externe, selon les perspectives de vente, de location ou de toute autre forme de 

commercialisation. 
 

 
� Immobilisations acquises  

 
Les actifs incorporels acquis par le groupe UMANIS sont également comptabilisés à leur coût historique 
d’acquisition minoré des amortissements cumulés et des pertes de valeur éventuelles.  
 

 
� Dépenses ultérieures à la première inscription  

 
Les dépenses ultérieures relatives aux actifs incorporels sont comptabilisées à l’actif lorsqu’elles augmentent les 
avantages économiques futurs de l’actif spécifique auquel elles se rapportent, et que ce coût peut être évalué et 
attribué à l’actif de façon fiable.  
 

� Amortissements  

 

- Lorsque leur durée d’utilité est définie, les immobilisations incorporelles sont amorties sur leur durée 
d’utilisation attendue par le Groupe. Cette durée est déterminée au cas par cas en fonction de la nature et des 
caractéristiques des éléments inclus dans cette rubrique.  

 

En règle générale l'amortissement des logiciels informatiques est pratiqué sur une durée de 3 ans selon le 
mode linéaire à l’exception d’un logiciel spécifique dont la durée d’utilisation est de 4 ans.  

 

- Lorsque leur durée d’utilité est indéfinie, les immobilisations incorporelles ne sont pas amorties mais sont 
soumises à des tests annuels systématiques de perte de valeur (Voir note « Dépréciation des actifs »). 
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1.10. Goodwill 

Les goodwills représentent la différence entre le coût d’acquisition des titres de participation et la quote-part de l’entreprise 
acquéreuse dans l’évaluation totale des actifs et passifs identifiés à la date d’acquisition. Ils sont inscrits à l’actif du bilan. 
 
Les goodwills ne sont pas amortis, mais font l’objet d’un test de dépréciation au minimum une fois par an, et dès qu’il existe un 
indice de perte de valeur. Les dépréciations relatives aux goodwills ne sont pas réversibles.  
La méthodologie retenue consiste principalement à comparer les valeurs recouvrables de chacune des divisions 
opérationnelles du groupe (cf note 5), aux actifs nets correspondant (y compris goodwills). Ces valeurs recouvrables sont 
essentiellement déterminées à partir des projections actualisées de flux de trésorerie futurs d’exploitation et d’une valeur 
terminale. Les hypothèses retenues en terme de variation du chiffre d’affaires et de valeurs terminales sont raisonnables et 
conformes aux données du marché disponibles pour chacune des divisions opérationnelles ainsi qu’à leurs budgets validés en 
conseil d’administration.  
 

� Niveau des UGT  
 
Afin de correctement apprécier les différentes pertes de valeur Umanis a déterminé 4 Unités Génératrices de trésorerie 
correspondant à chacune de ses branches d’activité. Les quatre secteurs ainsi déterminés sont : Conseil, Business 
Intelligence, Centre d’appel, et Recherche clinique. Les goodwills du groupe sont concentrés sur seulement deux de ces 
branches (BI et Conseil). Seulement ces dernieres font l’objet de tests. La détermination de la juste valeur de l’unité se fait 
selon la méthode des Discounted Cash Flow actualisés : Business Intelligence et Conseil. 
 

1.11. Immobilisations corporelles 

� Principes d’évaluation  
 
Les immobilisations corporelles sont enregistrées à leur coût historique d’acquisition minoré des amortissements cumulés et 
des pertes de valeur éventuelles.  

Lorsqu’une immobilisation corporelle a des composantes significatives ayant des durées d’utilité différentes, ces dernières 
sont comptabilisées séparément. 

Les coûts d’entretiens et de réparations sont comptabilisés en charges de l’exercice au cours duquel ils sont encourus. 

� Dépenses ultérieures à la première inscription  
 
Les dépenses relatives au remplacement ou renouvellement d’une composante d’immobilisation corporelle sont 
comptabilisées comme un actif distinct, et l’actif remplacé est éliminé. 

Les autres dépenses ultérieures relatives à une immobilisation corporelle sont comptabilisées à l’actif lorsqu’elles augmentent 
les avantages économiques futurs de l’actif au-dessus de son niveau de performance défini à l’origine. 

Toutes les autres dépenses ultérieures sont comptabilisées directement en charges dès qu’encourues. 

� Contrats de location-financement  
 
Les opérations réalisées au moyen d’un contrat de crédit bail ou de location-financement sont traitées conformément à IAS 17 
selon des modalités identiques à une acquisition à crédit pour leur valeur d’origine au contrat (Voir note 1.13 Contrats de 
location).  
 
Les amortissements sont conformes aux méthodes et taux cités, et l’incidence fiscale de ce retraitement est prise en compte. 
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� Amortissements  
 
Les amortissements sont calculés selon le mode linéaire appliqué, sur les durées d’utilisation estimées suivantes : 
 

Types d’immobilisations  Durées  
Installations techniques et outillages 10 ans 
Agencements, aménagements divers 5 ans 
Matériel de transport 5 ans 
Matériel de bureau et informatique 3 ans / 5 ans 
Mobilier  8 ans / 10 ans 
 
 

1.12. Dépréciation des actifs 

Les Goodwills et les immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéfinie font l’objet d’un test de perte de valeur, 
conformément aux dispositions de la norme IAS 36 Dépréciation des actifs, au moins une fois par an à la clôture des 
exercices ou plus fréquemment s’il existe des indices de perte de valeur. Les tests annuels sont effectués au cours du 
quatrième trimestre. 
  
Les autres actifs immobilisés autres que les stocks, les actifs d’impôts différés, les actifs relatifs aux avantages du personnel 
et les actifs financiers compris dans le champ d’IAS 32 et 39 sont également soumis à un test de perte de valeur chaque fois 
que les événements, ou changements de circonstances indiquent que ces valeurs comptables pourraient ne pas être 
recouvrables.  
 
Une perte de valeur est comptabilisée dès que la valeur comptable de l’actif ou de l’unité génératrice de trésorerie à laquelle il 
appartient excède sa valeur recouvrable.  

� Valeur recouvrable  
 
La valeur recouvrable d’un actif isolé, c’est-à-dire qui ne génère pas d’entrées de trésorerie indépendantes de celles d’autres 
actifs, est déterminée pour l’unité génératrice de trésorerie à laquelle il appartient. 
La valeur recouvrable est la valeur la plus élevée entre la juste valeur de l’actif diminuée des coûts de cession et sa valeur 
d’utilité.  

La valeur d’utilité est basée sur l’actualisation de flux de trésorerie futurs attendus de l’utilisation de l’actif (ou groupe d’actifs), 
et de sa sortie in fine. Le taux d’actualisation est le taux avant impôt reflétant l’appréciation actuelle du marché, de la valeur 
temps, et les risques spécifiques à l’actif. C’est le taux de rendement que des investisseurs demanderaient s’ils avaient à 
choisir un placement dont le montant, l’échéance et les risques seraient équivalents à ceux de l’actif considéré. 
 
La juste valeur diminuée des coûts de cession correspond au montant qui pourrait être obtenu de la vente de l’actif (ou groupe 
d’actifs), dans des conditions de concurrence normale, diminué des coûts directement liés à la cession. 

� Pertes de valeur  
 
Les pertes de valeur minorent le résultat de l’exercice, au cours duquel elles sont constatées. 

Les pertes de valeur comptabilisées les années précédentes sont reprises, lorsque l’on constate un changement dans les 
estimations utilisées, à l’exception de celles comptabilisées pour un goodwill qui sont considérées comme définitives. 

La valeur comptable d’un actif augmentée d’une reprise de perte de valeur n’excède jamais la valeur comptable qui aurait été 
déterminée (nette d’amortissement ou de dépréciation) si aucune perte de valeur n’avait été comptabilisée pour cet actif au 
cours des années précédentes. 

� Taux D’actualisation  
 
Les cash flows futurs déterminés à horizon 5 ans et la valeur terminale calculée par la méthode Gordon Shapiro font l’objet 
d’une réactualisation au taux de 10.2 % correspondant au WACC déterminé par le groupe. 
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1.13. Contrats de location 

� Location-financement  
 
Les biens acquis en location-financement sont immobilisés lorsque les contrats de location ont pour effet de transférer au 
Groupe la quasi-totalité des risques et avantages inhérents à la propriété de ces biens. Les critères d’appréciation de ces 
contrats sont fondés notamment sur : 
- le rapport entre la durée de location des actifs et leur durée de vie, 
- le total des paiements futurs rapporté à la juste valeur de l’actif financé, 
- l’existence d’un transfert de propriété à l’issue du contrat de location, 
- l’existence d’une option d’achat favorable, 
- la nature spécifique de l’actif loué. 
 
Les biens faisant l’objet de la location sont alors comptabilisés en immobilisations et une dette financière d’un montant 
équivalent est constatée. Chaque échéance de versement est ventilée entre une charge d’intérêts et le remboursement de la 
dette financière.  
Les actifs détenus en vertu de contrats de location-financement sont amortis sur leur durée d’utilisation ou, lorsqu’elle est plus 
courte, sur la durée du contrat de location correspondant. 

� Location simple  
 
Les contrats de location ne possédant pas les caractéristiques d’un contrat de location-financement sont enregistrés comme 
des contrats de location opérationnelle, et seuls les loyers sont enregistrés en résultat. 
 
Umanis n’a souscrit aucun contrat de location significatif. 
 
 
 

1.14. Clients et autres débiteurs 

Les créances commerciales et autres créances sont évaluées à leur valeur nominale. Elles sont dépréciées, le cas échéant, 
en fonction des risques d’irrécouvrabilité évalués au cas par cas. 
 

1.15. Cessions de créances et emprunts garantis 

Les créances cédées à des tiers par le biais d’affacturage ou de Dailly sont sorties de l’actif du Groupe lorsque l’essentiel des 
risques et avantages qui leur sont associés sont également transférés à ces tiers. Dans le cadre du contrat d’affacturage, les 
garanties accordées ne permettent pas de considérer en général qu’il y ait un transfert de risques réel aux cessionnaires. 
C’est pourquoi, les créances sont alors conservées à l’actif et un emprunt garanti est inscrit au passif pour le montant du 
financement octroyé par l’entité (Cf. notes 11 et 16). 
 

1.16. Stocks 

Les matières premières et fournitures sont évaluées au plus faible du coût d’achat (selon la méthode du coût moyen pondéré) 
et de la valeur nette de réalisation.  

La valeur nette de réalisation des matières premières et des autres éléments stockés tient compte des dépréciations liées à 
l’obsolescence des stocks à rotation lente.  
 

1.17. Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La trésorerie comprend les liquidités en comptes courants bancaires. Les équivalents de trésorerie comprennent les SICAV et 
dépôts à terme, qui sont mobilisables ou cessibles à très court terme (d’une durée inférieure à 3 mois) et ne présentent pas de 
risque significatif de pertes de valeur en cas d’évolution des taux d’intérêt. La valorisation des placements à court terme est 
effectuée à la valeur de marché à chaque clôture. 
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1.18. Autres actifs financiers 

Les actifs financiers comprennent les titres de participation des sociétés non contrôlées ou bien contrôlées mais non 
consolidées en raison de leur caractère non significatif, les prêts et les autres dépôts et cautionnement. 

Ces actifs sont présentés en actifs non courants, exceptés ceux présentant une échéance inférieure à 12 mois à la date de 
clôture, qui sont classés en actifs courants ou en équivalent de trésorerie selon les cas.  

� Les titres de participation de sociétés non cotées, qui représentent les intérêts du groupe dans le capital de sociétés 
contrôlées mais non consolidées, sont évalués à la juste valeur correspondant à une référence à des transactions 
récentes ou à une évaluation technique reposant sur des indications fiables et objectives avec les estimations 
utilisées par les autres intervenants sur le marché. Toutefois, lorsqu’il est impossible d’estimer raisonnablement la 
juste valeur d’un titre, ce dernier est conservé au coût historique. Ces actifs font alors l’objet de tests de dépréciation 
afin d’en apprécier le caractère recouvrable. 

 

� Les prêts et les autres dépôts et cautionnement, ayant une échéance fixée supérieure à un an, que le Groupe a 
l’intention et la capacité de conserver jusqu’à échéance, sont classés en tant qu’actifs non courants. Ils sont évalués 
au coût amorti, diminué des éventuelles pertes de valeur comptabilisées en résultat lorsqu’il existe une indication 
objective de dépréciation du fait d’un événement intervenu après la comptabilisation initiale de l’actif. 

� Les autres actifs financiers sont classés comme disponibles à la vente et sont comptabilisés à leur juste valeur. Les 
gains ou pertes résultant de cette évaluation sont directement inscrits en capitaux propres, jusqu’à ce que l’actif 
financier soit réalisé. 

 

1.19. Capital potentiel 

Paiements fondés sur des actions. 

Le groupe UMANIS dispose de plans d’options de souscription et/ou d’achat d’actions.  

Les options de souscription et/ou d’achat d’actions ont été émises à des cours avantageux à la date de leur attribution. Ces 
plans ayant tous été octroyés avant le 07 novembre 2002, les coûts liés à ces avantages ne sont pas comptabilisés au compte 
de résultat. Ce traitement est conforme aux dispositions transitoires de la norme IFRS 2. Le détail des plans d’attribution 
d’option est présenté en note 14. 

Concernant les décisions d’attribution de Bon de souscription de parts et de créateurs d’entreprise (BSPCE), bons de 
souscriptions d’actions (BSA) il convient de se reporter au tableau récapitulatif figurant à la Note 14.3 
Actions gratuites (CF Note 14.4). 

1.20. Emprunts portant intérêt 

Les emprunts portant intérêts sont comptabilisés à leur valeur nominale d’origine, diminuée des coûts de transaction y 
afférent. Ces emprunts restent, pour leur évaluation ultérieure, comptabilisés au coût amorti en fonction de leur taux d’intérêt 
effectif sur la durée de ces emprunts. 

1.21. Avantages du personnel 

� Retraites  
 
Le groupe n’est engagé que sur les régimes de base et des régimes à cotisations définies, il comptabilise en charges les 
cotisations à payer lorsqu'elles sont dues et aucune provision n'est comptabilisée, le groupe n'étant pas engagé au-delà des 
cotisations versées.  
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� Indemnités de Fin de Carrière  
 
Les engagements au titre des indemnités de fin de carrière sont provisionnés au bilan.  
Les régimes à prestations définies concernent les avantages postérieurs à l’emploi qui garantissent à certaines catégories de 
salariés des ressources complémentaires pour lesquelles le Groupe Umanis est engagé. Ces engagements font l’objet d’un 
calcul de provision, effectué en estimant le montant des avantages que les employés auront accumulés en contrepartie des 
services rendus.  
Au sein du Groupe, les régimes à prestations définies correspondent aux indemnités de départ en retraite. 
L’évaluation des engagements d’indemnités de départ en retraite est conforme à la norme IAS 19. 
 
Le groupe n'a pas contracté d'engagement en matière de pensions, de compléments de retraite, d'indemnités ou d'allocations 
en raison de départs à la retraite ou d'avantages similaires à l'égard de son personnel, autres que les engagements relatifs 
aux indemnités de fin de carrière prévus par la convention collective Syntec.  
 
Le calcul de l’engagement est effectué annuellement selon la méthode des unités de crédit projetées.  
Les hypothèses actuarielles utilisées pour déterminer les engagements sont réajustées chaque année en fonction des 
conditions économiques de l’exercice. La comptabilisation de chaque régime est effectuée séparément. 
Les principales hypothèses retenues pour l'établissement de ces calculs sont les suivantes : 
 

Non cadres Cadres 

Conventions collectives 
Bureaux d'études techniques - Départ à 65 ans. 
Prestataire de Service (UMS) - Départ à 65 ans 

Bureaux d'études techniques - Départ à 65 ans. 
Prestataire de Service (UMS) - Départ à 65 ans 

Progression de salaire 2,50% 2,50% 

Rotation du personnel Turn over moyen des 3 derniers exercices Turn over moyen des 3 derniers exercices 

Age de départ en retraite 65 ans 65 ans 

Taux de charges sociales 45% 45% 
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Compte tenu des incertitudes sur le taux de départ volontaire entre 65 et 70 ans des salariés, les modifications imposées 
d’une part par l’accord interprofessionnel du 11 janvier 2008 et d’autre part par la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2009 ne sont pas appliquées. 
 
On note par ailleurs qu’aucune provision d’indemnité de fin de carrière n’a été constatée pour les filiales espagnole (33  
salariés) et luxembourgeoise (11 salariés) du fait du manque de connaissance de la convention applicable localement. 
 
Le taux d’actualisation utilisé à la date de clôture est cohérent avec le taux de rendement des emprunts obligataires d’état. 
Celle-ci consiste à se baser sur les indemnités qui seront versées aux salariés au moment probable de leur départ en retraite 
en tenant compte de la pyramide des âges, du taux de rotation du personnel et de la table de mortalité. Les montants obtenus 
sont revalorisés en fonction d'hypothèses d'inflation et de promotion et actualisés pour tenir compte de la date à laquelle les 
indemnités seront effectivement versées.  
 
Enfin, l’ANI du 11 janvier 2008 n’a eu aucun impact sur le calcul de l’indemnité de départ à la retraite. 
 

� Autres avantages du personnel  
 
Dans le cas où une société accorde des avantages certains à ses salariés, ces avantages doivent être évalués et 
provisionnés dans les comptes de la société par le biais d'une provision pour risques et charges. 
UMANIS n’accorde pas, à ce jour, d’autres avantages du personnel au sens de la norme IAS19.  
 
 

1.22. Provisions 

Des provisions pour risques et charges sont constituées, conformément à la norme IAS 37, lorsque le Groupe a une obligation 
à l’égard d’un tiers et qu’il est probable ou certain qu’il devra faire face à une sortie de ressources au profit de ce tiers sans 
contrepartie. Ces provisions sont estimées en prenant en considération les hypothèses les plus probables à la date d'arrêté 
des comptes. 
 
Dans le cas des restructurations, une obligation est constituée dès lors que la restructuration a fait l’objet d’une annonce et 
d’un plan détaillé ou d’un début d’exécution. 
 
Les provisions donnent lieu à actualisation lorsque l’effet temps est significatif. 
 

1.23. Fournisseurs et autres créditeurs 

L’ensemble des dettes est enregistré au coût d’achat historique. 

Après leur comptabilisation initiale, le groupe Umanis évalue au coût amorti tous les passifs financiers autres que ceux 
détenus à des fins de transactions. 

Lorsque l’effet de la valeur temps de l’argent est significatif, le montant de la dette correspond à la valeur actuelle des 
dépenses attendues que l’on pense nécessaires pour régler l’obligation. La dette est donc actualisée et sa valeur comptable 
augmente à chaque exercice pour refléter l’écoulement du temps. Cette augmentation est comptabilisée en charges 
financières. 
 

1.24. Impôts différés 

Des impôts différés sont calculés sur les différences temporaires provenant de l’écart entre la base fiscale et valeur comptable 
des actifs et passifs, ainsi que sur les déficits fiscaux, selon la méthode du report variable et en fonction d’un échéancier fiable 
de reversement.  
Les différences sont temporaires lorsqu’elles doivent s’inverser dans un avenir prévisible. 
 
La base fiscale dépend des règles fiscales en vigueur dans chacun des pays concernés. Conformément à la méthode du 
report variable, les actifs et passifs d’impôts différés sont évalués aux taux d’impôts dont l’application est attendue pour 
l’exercice au cours duquel l’actif sera réalisé ou le passif réglé, sur la base des taux d’impôts qui ont été adoptés ou quasi 
adoptés à la date de clôture.  
 
Les actifs d’impôts différés ne sont comptabilisés que lorsqu’il apparaît plus probable qu’improbable qu’ils soient récupérés au 
cours des années ultérieures.    
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Conformément à la norme IAS 12 Impôts, les actifs et passifs d’impôt ne sont pas actualisés. 
 
Pour apprécier la capacité du Groupe à récupérer ses actifs, il est notamment tenu compte des prévisions des résultats 
fiscaux futurs. 
 
Les impôts différés, actifs ou passifs, sont compensés entre eux au niveau de chaque entité fiscale et sont portés pour leur 
montant net, au passif ou à l’actif.  A ce titre, un périmètre d’intégration fiscale est en vigueur dans le groupe composé des 
sociétés : Umanis Sa (tête d’intégration fiscale), Umanis France, Umanis Managed Services, Umanis Consulting, Umanis 
Institut et Ums Courtage. Ces sociétés sont intégrées fiscalement dans le cadre de l’article 223 A du Code Général des 
Impôts. Elles constituent, de ce fait, une entité fiscale unique. 
 

1.25. Chiffre d’affaires 

Le chiffre d’affaires est égal à l’ensemble des produits des activités courantes des sociétés intégrées. 
 

� Prestations de services et Contrats à long terme (5 4 653 K€) 
 
Les produits afférents aux prestations de services dans le cadre de contrats à long terme sont enregistrés en fonction de 
l’avancement de la transaction. L’avancement est évalué sur la base des travaux exécutés à la date de clôture.  
Les revenus ne sont pas comptabilisés lorsqu’il subsiste une incertitude significative quant au recouvrement du prix de la 
transaction. 
 

� Autres prestations  
 
Les autres prestations de services sont comptabilisées lors de la réalisation. 
 
 

1.26. Résultat opérationnel 

Le résultat opérationnel inclut l’ensemble des produits et coûts directement liés aux activités du Groupe, que ces produits et 
charges soient récurrents ou qu’ils résultent de décisions ou d’opérations ponctuelles, comme les coûts de restructuration.  

En particulier les éléments inhabituels définis comme des produits ou charges non usuels par leur fréquence, leur nature ou 
leur montant, font partie du résultat opérationnel. 
 
 

1.27. Instruments financiers dérivés 

Ni la société ni ses filiales n’ont eu recours à de nouveaux instruments financiers. La société et ses filiales facturent et 
achètent dans la devise de chaque pays et ne prennent donc pas de risque de change. Les prestations intra groupe sont 
facturées en Euros. Il n’y a pas de couverture de change sur ces factures. 
 
 

1.28. Résultat par action 

Le résultat par action avant dilution est obtenu en divisant le résultat net (part du Groupe) par le nombre moyen pondéré 
d'actions en circulation au cours de l'exercice. 

Le nombre moyen d’actions en circulation est calculé sur la base des différentes évolutions du capital social, corrigées, le cas 
échéant, des détentions par le Groupe de ses propres actions. 
 

Le résultat dilué par action est calculé en retenant l'ensemble des instruments donnant un accès différé au capital de la 
société consolidante, qu'ils soient émis par celle-ci ou par une de ses filiales.  

 
La dilution est déterminée instrument par instrument, compte tenu des conditions existant à la date de clôture. Par ailleurs, le 
résultat net est ajusté afin d’éliminer les effets financiers nets d’impôt correspondant aux instruments dilutifs.  
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NOTE 2 FAITS MAJEURS DE LA PERIODE 

2.1. Restructuration du Groupe UMANIS 

Afin de faciliter le comparatif et la compréhension des comptes clos au 31 décembre 2010, nous vous rappelons les 
opérations de simplification de l’organigramme juridique du groupe et de rationalisation des coûts de gestion administrative 
opérées sur le 2ème semestre 2009 et les premiers jours de 2010: 
 
- Dissolution sans liquidation en date du 30 novembre 2009 des sociétés CIRCE INFORMATIQUE et XERIUS 

CONSULTING, filiale à 100 % de la société GENIUS INFORMATIQUE, elle-même filiale à 100% d’UMANIS SA, avec 
effet au 1er janvier 2010. Cette opération juridique a été réalisée au moyen d'une transmission universelle du patrimoine 
des sociétés dissoutes au profit de GENIUS INFORMATIQUE, entraînant leur dissolution sans liquidation. 
Cette opération a généré un boni de fusion de 87 654 € sans impact sur les comptes consolidés. 

 
- Dissolution sans liquidation en date du 2 décembre 2009 des sociétés UMANIS Ouest et DAS KAPITAL, filiale à 100 % 

de la société UMANIS France, elle-même filiale à 100% d’UMANIS SA, avec effet au 1er janvier 2010. Cette opération 
juridique a été réalisée au moyen d'une transmission universelle du patrimoine des sociétés dissoutes au profit d’UMANIS 
France, entraînant leur dissolution sans liquidation. Cette opération a généré un boni de fusion de 1 027 572€ sans 
impact sur les comptes consolidés. 
 

- Dissolution sans liquidation en date du 1er décembre 2009 des sociétés UMS TECHNOLOGY – GENIUS 
INFORMATIQUE – OPENBIZZ – UMANIS NORD et YLIANCE, filiales à 100 % d’UMANIS SA, avec effet au 1er janvier 
2010. Cette opération juridique a été réalisée au moyen d'une transmission universelle du patrimoine des sociétés 
dissoutes au profit d’UMANIS SA, entraînant leur dissolution sans liquidation. Ces opérations ont généré des malis 
techniques pour un montant global cumulé de 3 246 023€ sans impact sur les comptes consolidés. 

 
 

2.2. Contrôles fiscaux  

Les sociétés UMANIS SA, UMANIS France, Yliance, UMANIS Nord et UMANIS Consulting et Openbizz (ex Euratid) UMANIS 
MANAGED SERVICES, UMANIS OUEST, ont fait l’objet d’un contrôle fiscal portant sur les années 2006 et 2007. A réception 
de la notification de redressement les sociétés concernées ont apporté des explications à l’Administration Fiscale qui y a 
partiellement répondu. Des points sont toujours en discussion avec l’Administration Fiscale. Des provisions totalisant  936 
milliers d’euros (contre 1 133 milliers d’euros au 31 décembre 2009) correspondant aux redressements que ces sociétés 
acceptent et jugent incontestables ont été comptabilisées dans les comptes clos au 31 décembre 2010. 
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2.3. Augmentation de Capital du 23 mars 2010 

 
La période d’acquisition des actions gratuites étant arrivée à terme, le conseil d’administration du 23 mars 2010 a décidé de 
procéder à l’attribution de 453 377 actions par augmentation de capital d’un montant de 49.871,47 euros, émises sans prime 
d’émission et entièrement libérées, par prélèvement sur le compte de prime d’émission à concurrence de 49.871,47 euros. 
 
Le capital est ainsi porté à la somme de 2.842.241,05€. 
. 

2.4. Regroupement des actions Umanis 

Par décision du conseil d’administration du 30 août 2010, la Société a décidé : 
 
- de procéder au regroupement des actions composant le capital social de la Société, de telle sorte que 10 actions de 0,11 € 
de valeur nominal chacune seront échangées contre une action nouvelle de 1,10 € de valeur nominale,  
- de fixer le début des opérations de regroupement au 21 octobre 2010, 
- de fixer la période d’échange des actions à 2 ans à compter de la date de début des opérations de regroupement. 
 
En conséquence, dès le 21 octobre 2010, le nombre d’actions composant le capital social de la Société est passé de 
25.838.555 actions de 0,11 € à 2.583.855 actions de 1,10 €. 
 

2.5. Création d’une nouvelle filiale : Umanis Inves tissement 

La société Umanis Investissement, SAS au capital de 8.000€, a été créée le 25 juin 2010 par Umanis SA dont elle détient 
100% des parts composant le capital social.  
Son objet social la destine à des interventions en management de stratégie, organisation, auprès de sociétés du groupe ou de 
sociétés tierces. 
. 

2.6. Modification des Baux Commerciaux 

Suite à l’acquisition, le 30 juin 2010, par la SCI 7/9 Paul Vaillant Couturier de l’immeuble situé au 7/9 rue Paul Vaillant 
Couturier auprès de la Caisse de Retraite des Notaires, des avenants aux baux en cours ont été régularisés, 
concomitamment, entre Umanis SA (locataire) et la SCI, nouveau propriétaire, pour une durée de 12 ans. Il est précisé que 
ces avenants n’ont pas conduit à une augmentation de loyers pour l’année en cours. 
La SCI étant détenue majoritairement par les mandataires sociaux d’Umanis SA, les avenants aux baux précités sont des 
conventions réglementées qui ont fait l’objet d’une autorisation préalable par le Conseil d’Administration du 30 avril 2010. 
 
 
 

2.7. Contrôle Urssaf Société Yliance 

La société Yliance (absorbée par la société Umanis SA) a fait l’objet au cours du mois de novembre 2010 d’une vérification de 
l’application des législations de Sécurité Sociale, de l’assurance chômage et de la garantie des salaires par l’Administration 
sur la période allant du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2009. 
Cette vérification a entraîné un redressement peu significatif qui sera comptabilisé dans les comptes clos au 31 décembre 
2011. 
 

2.8. Moratoire fiscal 

Le montant des intérêts de retard à verser à l’Administration Fiscale (le moratoire étant arrivé à terme le 10 septembre 2008) a 
été porté à la connaissance de la société Umanis Sa en début d’année 2010 de façon officieuse. Sans que ce montant ait un 
caractère définitif, une provision de 800 k€ avait été comptabilisée dans les comptes de l’exercice clos au 31/12/2009. Cette 
provision a été maintenue dans les comptes clos au 31/12/2010. 
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NOTE 3 EVENEMENTS POST CLOTURE 

 

3.1. Acquisition de la société B2B 

Acquisition de la majorité du capital de la société B2B 

 

Dans le cadre du développement de l’activité d’UMANIS France, depuis près d’un an au Kazakhstan avec notamment la 
société « North Caspian Operating Company » (NCOC) spécialisée dans l’industrie pétrolière dont la mission principale est de 
permettre l’exploitation des champs pétrolifères situés en mer noire, et notamment d’être en mesure de répondre à l’appel 
d’offres lancé courant novembre 2010 par NCOC pour assurer le support technique de l’ensemble des utilisateurs de NCOC 
et administrer leurs infrastructures techniques (serveurs, réseaux, bases de données…), le conseil d’administration a autorisé 
au terme de ses délibérations prise le 30 août 2010 la Société a acquérir 51 % du capital social de la société de droit 
Kazakhstan, B2B Solutions Kazakhstan LLC (B2B). Cette société agissait jusqu’alors en sous-traitance d’UMANIS France 
pour la mise à disposition de ressources nécessaires la réalisation de nos prestations de services informatiques pour NCOC 
pour notre contrat en cours. 
La réalisation de cette acquisition, d’une valeur de 20 000 USD, s’est matérialisée par l’enregistrement d’un acte de cession 
de parts au registre du commerce du Kazakhstan le 14 janvier 2011. 
 

 

3.2. Acquisition du Groupe Aura 

La société UMANIS France, filiale opérationnelle d’UMANIS SA a acquis le 28 janvier 2011, la société AURA 
PARTICIPATION société mère des filiales dont elle détient ainsi 100 % du capital et des droits de vote de la société AURA 
GROUP, qui détient elle-même les participations suivantes : 
 
100% du capital et des droits de vote de la société AURA COMPUTER,  
100% du capital et des droits de vote de la société AURA INGENIERIE,  
100% du capital et des droits de vote de la société AURA INFRASTRUCTURES, 
 
L’activité principale du Groupe AURA est la réalisation de prestations de services  informatiques, en systèmes et réseaux, en 
infrastructure ainsi que l’externalisation de la fonction achat de matériels informatiques. 
 
L’objectif poursuivi par cette acquisition est de permettre au Groupe UMANIS d’assurer son développement et d’atteindre une 
taille critique sur le marché des prestations de services informatiques. 
 
L’Acquisition a été réalisée pour majeure partie par la souscription d’un Prêt bancaire d’une durée de six ans auprès d’un pool 
de trois établissements de crédit.  
 
Des covenants, associés à cette dette, exigent le respect des ratios financiers suivants : 
 

R1 : ratio de couverture des frais financiers 
R2 : ratio de levier 
R3 : ratio de cash cover ; 
 

Seul le ratio R2 est applicable au 31/12/2010. Ce ratio était respecté par la société à fin décembre 2010. Aucune attestation 
des commissaires aux comptes n’est requise par les banques pour cette date. 

 
Une attestation sur les trois ratios devra être établie par les Commissaires aux Comptes à compter de l’exercice clos le 31 
décembre 2011. 
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Ce Prêt a été complété par :  
 

• un financement sur sept ans accordé par l’organisme OSEO 
• un crédit vendeur accordé par les cédants à UMANIS France 
• la cession d’actions auto détenues par la société UMANIS SA aux cédants. 

 
 
 
L’Acquisition est assortie d’une Convention de garantie d’actifs et de passifs consentie par les Cédants. 
 
Il est précisé qu’AURA PARTICIPATION détenait un prêt senior conclu en date du 26 juillet 2007, qui a fait l’objet d’un 
refinancement dans le cadre de l’acquisition. 
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La société UMANIS FRANCE a procédé ainsi au bénéfice d’AURA PARTICIPATION à une avance en compte courant 
permettant à AURA PARTICIPATION de rembourser par anticipation l’endettement existant refinancé et le capital restant du 
au 28/01/2011. 

 

Il est précisé en outre que Messieurs Laurent PIEPSZOWNIK et Olivier POULIGNY ont consenti à UMANIS France une 
avance en compte courant d’associé, aux conditions suivantes :  

 

• Les intérêts capitalisés et calculés au taux d’intérêt fiscalement déductible au sens de l’article 39 du Code Général 
des Impôts  

• Le remboursement du compte courant d’associé serait subordonné au Prêt bancaire. 

 

En garantie des obligations souscrites au titre du Contrat de Prêt, UMANIS France a consentit les sûretés et/ ou garanties 
suivantes :  

 

• Une Convention de Subordination aux termes de laquelle l’ensemble des droits et prérogatives des cédants au titre 
du crédit-vendeur accordé par les cédants à UMANIS France et de Messieurs Laurent PIEPSZOWNIK et Olivier 
POULIGNY au titre du compte courant d’associés à l'encontre d’UMANIS France sont subordonnés à ceux et celles 
des banques prêteuses ; 

• Une Convention de cession de créance professionnelle à titre de garantie (Cession Dailly) portant sur la créance 
qu’UMANIS FRANCE détient sur AURA PARTICIPATION au titre du Prêt Intragroupe ; 

• Un nantissement de Fonds de Commerce de la société UMANIS France ; 

• Une Convention de Délégation de Créances portant sur Monsieur Philippe Cohen, cédant majoritaire, lequel s’est 
engagé à indemniser UMANIS France dans certaines hypothèses de démission de ses fonctions de  directeur 
général de la société AURA PARTICIPATION dans les deux premières années à compter de l’acquisition; 

• Une Convention de nantissement de compte d’instruments financiers portant sur le compte spécial ouvert au nom de 
la société UMANIS FRANCE dans les livres de la société AURA PARTICIPATION ainsi que la déclaration de 
nantissement de compte de titres correspondante ; 

La souscription de Contrats d’Assurances Hommes Clés pour Messieurs Olivier Pouligny et Philippe Cohen. 

 
En garantie du paiement et du remboursement de toutes sommes dues par UMANIS France aux Banques en principal, 
intérêts, commissions, pénalités, frais et accessoires au titre du Prêt et pendant toute la durée du contrat de Prêt, UMANIS SA 
s’est constituée caution personnelle et solidaire d’UMANIS France envers les Banques, pour le montant total en principal dû 
au titre du Prêt. 
 
 
En garantie de ses engagements de caution visés ci-dessus UMANIS SA a consenti un nantissement des actions de la 
société UMANIS France qu’elle détient au profit des Banques et le nantissement de compte d’instruments financiers portant 
sur le compte spécial ouvert au nom de la société UMANIS SA dans les livres de la société UMANIS France au crédit duquel 
sera porté la totalité des actions qui seront détenues par la caution, la société UMANIS SA, soit 3.337 actions représentant 
99,85% (quatre vingt dix neuf virgule quatre vingt cinq) du capital et des droits de vote de la société UMANIS France ainsi 
qu’une déclaration de nantissement de compte de titres correspondante. 
 
En garantie du paiement et du remboursement de toutes sommes dues par la caution, la société UMANIS SA, en principal, 
intérêts, intérêts de retard, commissions, frais et accessoires, au titre du Prêt, le nantissement au profit des Banques, par 
Monsieur Laurent PIEPSZOWNIK, en sa qualité de dirigeant et actionnaire de référence de la Société, de 141.563 actions 
qu’il détient dans le capital social de la Société dont le prix a été calculé sur la base de la moyenne des 20 derniers cours 
cotés des actions de la Société précédant le jeudi 27 février 2011. 
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3.3. Contrôle Urssaf 

 
 
La société UMANIS France a fait l’objet au cours du mois de mars 2011 d’une vérification de l’application des législations de 
sécurité sociale, de l’assurance chômage et de la garantie des salaires AGS par l’administration sur les années 2008 , 2009 et 
2010. 

La proposition de redressement n’a pas encore été notifiée à la société. Toutefois, il ressort des échanges avec la 
responsable du contrôle que les conséquences seront peu significatives. 
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NOTE 4 PÉRIMÈTRE DE CONSOLIDATION 

Le périmètre de consolidation du groupe Umanis comprend 18 sociétés consolidées. La liste complète et les méthodes de 
consolidation y afférentes, sont données ci-après.  

 

Nom Siège Registre du commerce Méthode de 
consolidation % contrôle % intérêt 

Umanis SA Levallois - France RCS 403 259 534 Société mère Société mère 

Etudes, conseils, formations 

Umanis France Levallois - France RCS 379 499 445 Intégration globale 99.81% 99.81% 

Umanis (Italie) SRL Milan - Italie RI 332 085 Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Belgique) SPRL  Bruxelles - Belgique RCB 584 448 Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (UK) Ltd Londres – UK RC 3601068 Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Pologne) Sp 
Z.o.o. 

Varsovie - Pologne RHB 53551 Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Espagne) SL Madrid - Espagne 
 

Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Allemagne) 
GmbH Francfort - Allemagne HRB 48024 Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Suisse) Sarl Nyon - Suisse  Intégration globale 100.00% 99.88% 

Umanis (Finlande) Oy Helsinki - Finlande  Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Danemark) ApS Copenhague - 
Danemark  Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis (Maroc) Casablanca - Maroc  Intégration globale 100.00% 99.81% 

Umanis Consulting SAS Levallois - France RCS 434 016 853 Intégration globale 98.53% 98.53% 

Umanis Luxembourg   Intégration globale 100.00% 100.00% 

Umanis Investissement Levallois - France RCS 523 432 680 Intégration globale 100,00% 100,00% 

Umanis Institut Levallois - France RCS 501 080 501 Intégration globale 100.00% 100.00% 

Centre d’appel 

Umanis Managed 
Services Levallois - France RCS 412 719 986 Intégration globale 100.00% 99.91% 

Courtage en assurance et en réassurance 

Ums Courtage Levallois - France RCS 423 601 657 Intégration globale 100.00% 100.00% 
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NOTE 5 INFORMATIONS PAR SEGMENT D’ACTIVITE ET PAR Z ONE GEOGRAPHIQUE 

5.1. Informations par activité au 31 décembre 2010 

2010 Business 
Intelligence Consulting Centres 

d'Appel CRO Total 

Chiffre d'affaires 37 074 6 356 5 658 5 564 54 653 

Résultat Opérationnel 2 779 440 188 295 3 702 

 

5.2. Informations par activité au 31 décembre 2009 

2009 Business 
Intelligence Consulting Centres 

d'Appel CRO Total 

Chiffre d'affaires 35 906 6 725 6 746 6 030 55 407 

Résultat Opérationnel 752 457 185 978 2 372 

 

5.3. Informations par zone géographique au 31 décem bre 2010 

2010 France Europe Total 

Chiffre d'affaires 51 630 3 023 54 653 

Résultat Opérationnel 3 663 39 3 702 

 

5.4. Informations par zone géographique au 31 décem bre 2009 

2009 France Europe Total 

Chiffre d'affaires 52 891 2 516 55 407 

Résultat Opérationnel 2 324 48 2 372 
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NOTE 6 GOODWILLS ET IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

En K€ 31/12/2009 Acquisitions 
Dotation 

Cessions 
Reprises 

Autres 
variations 31/12/2010 

Valeurs brutes           

            
Goodwills 16 848       16 848 
Frais de développement       
Brevets et licences 950       950 
Autres 415       415 
            
Total 18 213       18 213 

Amortissements / Dépréciations 
          

            
Goodwills (2 524)       (2 524) 
Frais de développement       
Brevets et licences (943) (3)     (946) 
Autres (388) (16)     (404) 
            
Total (3 854) (19)     (3 874) 

Valeurs nettes comptables           

            
Goodwills 14 323       14 323 
Frais de développement           
Brevets et licences 7 (3)     4 
Autres 28 (16)     12 
            
Total 14 358 (19)     14 339 

 
Tous les goodwills ont été testés en fonction des unités génératrices de trésorerie auxquelles ils sont alloués.  
Aucune perte de valeur n’a été constatée sur l’exercice. 
 

6.1. Détail des goodwills en 2010: 

En K€  
Valeur nette 

Variation 
Valeur nette 

31/12/2009 31/12/2010 

        
Umanis SA   2 645   2 645   
Umanis France 9 066   401   9 467   
Umanis Suisse 81     81   
Umanis Consulting 2 130     2 130   
Umanis Nord 924   (924)    
Yliance 598   (598)    
Euratid 273   (273)    
Genius 851   (851)    
Heradis 401   (401)    
        

Total 14 323     14 323   

 

Suite aux opérations de restructuration réalisées au 1er janvier 2010, les Goodwill des sociétés Umanis Nord, Yliance, Euratid 
et Génius sont remontés sur Umanis SA et le Goodwill d’Héradis sur Umanis France. 
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6.2. Détail des tests effectués 

Valeur comptable 
de l'unité en 

milliers d'Euros 

Taux 
d'actualisation 

Période 
d'actualisation 

des flux de 
trésorerie 

Taux de 
croissance 

Valeur à 
déprécier 

UGT BI 17 938 10,2% 5 ans 5,5% 0 

UGT Conseil 2 938 10,2% 5 ans 4,4% 0 

 
On note que l’UGT conseil correspond au regroupement des activités de conseil réalisées sur Umanis France et Umanis 
Consulting et l’UGT BI au regroupement des activités informatique d’Umanis France et des entités internationales. 
 
La sensibilité des tests  de dépréciation à l’évolution à la hausse d’un point du taux d’actualisation et à la baisse d’un point du 
taux de croissance perpétuelle n’entraine pas de dépréciation des actifs testés. 
 

NOTE 7 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

En K€ 31/12/2009 Augmentation 
Dotation 

Diminution 
Reprise Autres Flux 31/12/2010 

Valeurs brutes           

            

Terrains et constructions           

Installations techniques et machines 697   30       727   

Acomptes et immobilisations corporelles en cours           

Autres 1 909   53     10   1 972   

            
Total 2 606   82     10   2 698   

Amortissements & Dépréciations           

            

Terrains et constructions           

Installations techniques et machines (517)  (59)      (576)  

Acomptes et immobilisations corporelles en cours           

Autres (1 673)  (128)    (10)  (1 811)  

            
Total (2 190)  (187)    (10)  (2 387)  

Valeurs nettes comptables           

            

Terrains et constructions           

Installations techniques et machines 180   (30)      151   

Acomptes et immobilisations corporelles en cours           

Autres 236   (76)      160   
            
Total 416   (105)      311   
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NOTE 8 TITRES DISPONIBLES A LA VENTE 

En K€ 31/12/2010 31/12/2009 

      
Titres Civipol 152 152 
Titres EADS                                                2 2 
Titres Harrington Technologie 7 7 
      

TOTAL 160 160 

 
Valeur brute des titres Civipol = 152 K€ détenu à hauteur de 5,88 % 
 
 

NOTE 9 AUTRES ACTIFS FINANCIERS NON COURANTS 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Prêts 653 473 
Dépôts et cautionnements 296 299 
      

TOTAL 
949 773 

 
 
Umanis estime que la valeur inscrite au bilan des actifs financiers non courants correspond à une approximation raisonnable 
de leur juste valeur. 
 

NOTE 10  STOCKS 

 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Matières premières et marchandises  0 2
      

TOTAL 
0 2
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NOTE 11 CLIENTS 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Créances clients et comptes rattachés 12 258 4 486 
Provisions sur créances clients et comptes rattachés -1 843 -1 610 
Créances mobilisées (1) 7 341 12 501 
      

TOTAL 17 756 15 377 

 
Les variations importantes des postes « créances clients et comptes rattachés »  et « Créances mobilisées » entre le 
31/12/2009 et le 31/12/2010 sont dues à la décision de la société de ne remettre  à la société d’affacturage, qu’en janvier 
2011, les factures clients émises en décembre 2010 pour un montant global de 7 762k€. Ces factures datées de décembre 
2010 sont positionnées en « Créances clients » au 31/12/2010 alors qu’au 31/12/2009, elles étaient positionnées en 
« Créances mobilisées ». 
 
(1) Dans le cadre du contrat d’affacturage, les garanties accordées ne permettent pas de considérer en général qu’il y ait un 
transfert de risques réel aux cessionnaires. C’est pourquoi les créances sont conservées à l’actif et qu’un emprunt garanti est 
inscrit au passif pour le montant du financement octroyé par l’entité.  
 
Umanis estime que la valeur inscrite au bilan des créances clients correspond à une approximation raisonnable de leur juste 
valeur. 
 
 

NOTE 12 CREANCES DIVERSES COURANTES 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Créances sur personnel et organismes sociaux 71 114 
Créances sur l'état 1 757 2 591 
      

TOTAL 1 828 2 705 

 
 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Avances et acomptes reçus sur commandes 29 2 
Comptes courants 32 23 
Autres créances 2 747 2 984 
Charges constatées d'avance 477 401 
      

TOTAL 3 285 3 409 

 
 
Les autres créances comprennent principalement les fonds de garantie et de fonds de réserves constitués dans le cadre de 
notre contrat d’affacturage. 
 
Umanis estime que la valeur inscrite au bilan des diverses créances correspond à une approximation raisonnable de leur juste 
valeur. 
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NOTE 13 TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      

Valeurs mobilières de placement 54 12 
Disponibilités 1 511 2 888 

TOTAL 1 564 2 900 

Découverts bancaires -237 -110 

      

TOTAL 1 327 2 790 

 
Au 31/12/2010, le groupe Umanis dispose également, auprès de la société d’affacturage, de fonds à sa disposition d’un 
montant global de 1 349k€. Ces disponibilités, positionnées en « Autres Créances » correspondent aux créances clients 
cédées en 2010 à la société d’affacturage pour lesquelles le groupe Umanis n’a pas eu besoin de disposer des fonds. 
 

NOTE 14 CAPITAUX PROPRES  

 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Capital 2 842 2 792 
Primes d'émission 33 214 33 264 
Autres réserves -25 153 -26 861 
Ecarts de conversion 499 670 
Résultats de la période 2 657 2 478 
      

TOTAL 14 059 12 343 

 

14.1. Capital social  

 
Le capital social est constitué de  2 583 855 actions d’un nominal de 1,10 euro. 
 

14.2. Écarts de conversion 

L’impact des écarts de conversion de 499 K€ correspond principalement aux effets de change du Franc Suisse et de la Livre 
Sterling. 
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14.3. Informations relatives aux bons de souscripti on de parts de créateurs d’entreprise 

14.3.1  Informations relatives aux bons de souscrip tion de parts de créateurs d’entreprise 

 
L’ensemble des bons de souscription de parts de créateurs d’entreprise a été attribué aux deux personnes citées ci-dessous 
en leur qualité de dirigeant. 
 

Piepszownik Pouligny 

Nombre Prix Nombre Prix Nombre 
Total Exercice 

Autorisation 
AGE du 

28/06/2005 
pour 10 % du 
capital social 

BCE10-05 
attribués par le 
CA du 06/10/05 

25 000 14,225 0 0 25 000 

90 % à compter du 07/10/2005 
10 % à compter du 07/10/2006 
Exerçables sans limitation de 

durée 

Autorisation 
AGM du 

29/06/2007 
pour 10 % du 
capital social 

BCE 10-07 
attribués par le 
CA du 31/10/07 

75 000 10,65  0  0 75 000 

90 % à compter du 31/10/2007 
10 % à compter du 31/10/2008 

Exerçables jusqu'au 
31/10/2017 

BCE 05-08 
attribués par le 
CA du 16/05/08 

55 242 7,15  0  0 55 242 

90 % à compter du 16/05/2008 
10 % à compter du 16/05/2009 

Exerçables jusqu'au 
16/05/2018 

Total BCE attribués 155 242 0 155 242 

Total BCE exercés 0 0 0 

Solde BCE 155 242 0 155 242 

La valeur nominale des actions souscrites est dans tous les cas de 1,10 €. 

14.3.2 Informations relatives aux Bons de souscript ion d’actions 

 
Laurent 

Piepszownik 
Olivier 

Pouligny 

Nombre Prix Nombre Prix Nombre 
Total Exercice 

Autorisation 
AGE  

du 26/06/2010 
240.000 Bons 

Max 

BSA 08-10 
attribués  

par le CA du 
30/08/2010 

14 100 7,1 0 0 14 100 

100% à compter du 
30/08/2010 

Exerçables jusqu'au 
29/08/2015 

Total BSA attribués 14 100 0 14 100 

Total des BSA exercés 0 0 0 

Solde BSA 14 100 0 14 100 
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La valeur nominale des actions souscrites est dans tous les cas de 1.10 €. 
 
 
 

14.4. Plan d'attribution d'options de souscription et/ou d’achat d'actions 

Au 31 décembre 2010, un plan d’attribution gratuite d’actions est en cours de validité, il correspond a l’utilisation par le conseil 
d’administration, lors de sa séance du 19 mars 2008, de la délégation consentie par l’Assemblée Générale mixte du 28 juin 
2005, et qui a décidé l’émission et l’attribution de 485.077 actions gratuites, au profit de salarié ou de dirigeant mandataire 
social de la Société ou de la société Umanis France, filiale à 100% de la Société. 

Ce plan prendra fin à l’issue de la période de conservation de deux ans, soit le 19 mars 2012.  
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14.5. Actions gratuites 

L’assemblée générale mixte des actionnaires de la Société du 28 juin 2005, a délégué au conseil d’administration les 
pouvoirs, de procéder, en une ou plusieurs fois, à l'attribution d'actions gratuites existantes ou à émettre. 
Le nombre total d'actions susceptibles d'être attribuées, s'agissant des actions existantes, ne pourra donner lieu à la détention 
à tout moment par la société d'un nombre d'actions supérieur à 10 % du capital social, et, s'agissant des actions émises, ne 
pourra porter sur un nombre d'actions à souscrire supérieur à 6 % du nombre des actions composant le capital social au 
moment où le conseil d'administration prend sa décision, étant précisé que le nombre total des actions attribuées 
gratuitement, ne pourra excéder 10 % du capital social, ce plafond étant déterminé au regard du capital de la société existant 
le jour où le conseil d'administration prend sa décision.  
 
Le conseil d’administration du 6 octobre 2005 a décidé l’émission et l’attribution de 950.000 actions gratuites dans les 
conditions exposées ci-après, à des personnes ayant la qualité de salarié ou de dirigeant mandataire social de la société 
Umanis Sa ou de la société Umanis France Sa, filiale à 100% de la Société : 
-              chaque bénéficiaire sera titulaire de la totalité des actions ainsi attribuées à l’issue d’un délai d’acquisition de deux 
ans à compter de ce jour, expirant le 6 octobre 2007 (à 24 heures) (ci-après dénommé également le jour d’acquisition 
effective), étant toutefois précisé qu’au jour de l’attribution effective des actions, le 7 octobre 2007, chacun des bénéficiaires 
devra être salarié ou dirigeant de la société Umanis ou de l’une de ses filiales. A défaut, le conseil constatera la caducité 
immédiate et de plein droit de la décision d’attribution au jour de la cessation des fonctions du bénéficiaire concerné ; 
-              les actions créées porteront jouissance à compter de la survenance du terme de la période d’acquisition tel que visé 
ci-dessus ; elles seront, dès leur création, entièrement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions 
statutaires ; leurs titulaires auront dès ce jour droit de vote ; 
-              toutefois, les actions ainsi attribuées ne pourront être cédées par le bénéficiaire pendant un délai de conservation de 
deux (2) ans à compter de la date d’acquisition effective par le bénéficiaire. A l’issue de cette période d’indisponibilité de deux 
ans, s’achevant le 7 octobre 2009, les actions seront librement cessibles dans les formes prévues par la loi et les statuts de la 
Société. 
 
Le 07 octobre 2007 la période d’acquisition étant arrivée à terme, le conseil d’administration du 31 octobre 2007 a décidé de 
procéder à l’attribution de 551 250 actions par augmentation de capital. 
 
Le 21 mai 2007, sur délégation de l’AGM du 28 juin 2005, le conseil d'administration a procédé à l'attribution de 830 168 
actions gratuites au profit des salariés et/ou dirigeants mandataires sociaux de la société Umanis SA ou de la société Umanis 
France SA, filiale  100% de la société. Les conditions d’attribution de ces actions gratuites sont les mêmes que celles 
exposées ci-dessus.  Ces attributions d'actions gratuites ont été retraitées en norme IFRS 2, générant pour la période une 
minoration du résultat de 370 K€ (en contrepartie d'une augmentation des capitaux propres du même montant). 
 
L’assemblée générale mixte des actionnaires de la Société du 29 juin 2007, a délégué au conseil d’administration les 
pouvoirs, de procéder, en une ou plusieurs fois, à l'attribution d'actions gratuites existantes ou à émettre. 
Le nombre total d'actions susceptibles d'être attribuées, s'agissant des actions existantes, ne pourra donner lieu à la détention 
à tout moment par la société d'un nombre d'actions supérieur à 10 % du capital social, et, s'agissant des actions émises, ne 
pourra porter sur un nombre d'actions à souscrire supérieur à 10 % du nombre des actions composant le capital social au 
moment où le conseil d'administration prend sa décision, étant précisé que le nombre total des actions attribuées 
gratuitement, ne pourra excéder 10 % du capital social, ce plafond étant déterminé au regard du capital de la société existant 
le jour où le conseil d'administration prend sa décision ; 
 
 
Le 19 mars 2008, le conseil d'administration a procédé à l'attribution de 485 077 actions gratuites au profit des salariés et/ou 
dirigeants mandataires sociaux de la société Umanis SA ou de la société Umanis France SA, filiale à 100% de la société. Les 
conditions d’attribution de ces actions gratuites sont les mêmes que celles exposées ci-dessus.  Ces attributions d'actions 
gratuites ont été retraitées en norme IFRS 2, générant pour la période une minoration du résultat de 52 K€ (en contrepartie 
d'une augmentation des capitaux propres du même montant). 
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NOTE 15  RÉSULTAT PAR ACTION 

Le résultat par action est le suivant : 

En K€ 31/12/2010 31/12/2009 
proforma 2010 31/12/2009 

        

Résultat net Part du Groupe 2 656 2 477 2 477 

Moyenne pondérée du nombre d'actions en circulation 2 419 230 2 452 918 24 529 184 

        

Résultat en euros par action 1,10 1,01 0,10 

 
Pour mémoire, la Société a procédé, au cours de l’exercice 2010 à un regroupement d’actions de telle sorte que 10 actions de 
0.10€ de valeur nominale chacune ont été échangées contre une action nouvelle de 1.10€ de valeur nominale.  
 
 
Le résultat dilué par action est le suivant : 
 

En K€ 31/12/2010 31/12/2009 
proforma 2010 31/12/2009 

        
Résultat net utilisé par la détermination du résultat dilué par 
action 2 656 2 477 2 477 

Moyenne pondérée du nombre d'actions en circulation retenu 
pour la détermination du résultat dilué par action 2 419 230 2 499 235 24 992 347 

        

Résultat dilué en euros par action  1,10 0,99 0,10 

 
 
 
 
 
 

NOTE 16 PASSIFS FINANCIERS COURANTS 

 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      

Partie court terme des emprunts divers portant intérêts     

Emprunt garantis sur créances clients (1) 7 354 12 514 

Total 7 354 12 514 

Découverts bancaires  237 110 

      

Total 7 591 12 623 

 
(1) Dans le cadre du contrat d’affacturage, les garanties accordées ne permettent pas de considérer en général qu’il y ait un 
transfert de risques réel aux cessionnaires. C’est pourquoi, les créances sont alors conservées à l’actif (voir Note 11) et un 
emprunt garanti est inscrit au passif pour le montant du financement octroyé par l’entité. 
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NOTE 17  PASSIFS FINANCIERS NON COURANTS  

Néant 
 
 
 
 

NOTE 18 PROVISIONS POUR RETRAITES ET ENGAGEMENTS AS SIMILES 

La plupart des sociétés comprises dans le périmètre du groupe Umanis correspond à des entités européennes.  

Selon les réglementations et usages en vigueur dans chacun des pays concernés, des avantages complémentaires peuvent 
être accordés au personnel. Lorsque ces avantages sont susceptibles de donner lieu à prestation future pour le Groupe, une 
provision est calculée selon une méthode d’évaluation actuarielle.  

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Indemnités de départ en retraite 857 582 

      

TOTAL 857 582 

 
La charge de l’exercice relative à ces avantages complémentaires (y compris la charge d’intérêt liée à l’actualisation des 
engagements) est incluse en « charges de personnel » du compte de profits et pertes. 
 
 
 
Variation des indemnités de départ en retraite : 
 

En K€  31/12/20010 31/12/2009 

VARIATION DE L'EXERCICE 275 66 

Variation des provisions au bilan     
Provisions au début de l'exercice  582 516 

Variations de périmètre     

Variations de change     

Reclassements (plans sociaux transformés en plan de pré retraite au cours de 
l’exercice) 

    

Décaissements      
Charge de l'exercice  275 66 

PROVISIONS À LA CLÔTURE DE L'EXERCICE 857 582 

Hypothèses actuarielles principales (en %)     

Taux d'actualisation  4,3% 4,3% 

Taux d'augmentation des salaires (moyenne)  2,5% 2,5% 

 
Les hypothèses de calcul sont rappelées en note 1.21. 
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NOTE 19 AUTRES PROVISIONS 

En K€  31/12/2009 Dotations 

Reprises 
ayant une 
contre - 
partie en 
charge 

Variation 
de 

périmètre 
31/12/2010   

Courant au 
31/12/10 

Non 
courant au 

31/12/10 

                  
Provisions pour litiges 1 015   70   (765)    320     320     
Autres provisions pour risques 903   800   (903)    800     800     

Autres provisions pour charges 1 133   83   (280)    936     936     

                  

TOTAL 3 051   953   (1 948)    2 056     2 056     

 
 
La provision pour litige de 320ke est constituée de l’ensemble des litiges en cours avec les anciens collaborateurs du Groupe . 
Cette provision est déterminée en accord avec nos avocats et selon le niveau de risque associé à chacune des procédures 
engagées auprès des conseils des prud’hommes. Le solde ainsi que les autres provisions pour risques concernent des 
provisions constituées relatives à des litiges d’ordre commercial ou fiscal. Les autres provisions pour charges concernent le 
traitement du contrôle fiscal qui a eu lieu en 2009. 
 
 

NOTE 20 PASSIFS EVENTUELS 

Néant 
 

NOTE 21 DETTES FOURNISSEURS, IMPOTS ET AUTRES PASSIFS COURANTS 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      

Fournisseurs 4 138 3 129 

Dettes fiscales et sociales (hors impôt courant)  13 796 12 779 
Autres dettes  1 263 748 
Produits constatés d’avance 2 024 2 131 
      

TOTAL 21 221 18 787 

 
Les autres dettes comprennent principalement les comptes courants constitués dans le cadre du fonctionnement de notre 
contrat d’affacturage. 
 
Umanis estime que la valeur inscrite au bilan de ces différents passifs financiers courants correspond à une approximation 
raisonnable de leur juste valeur. 
 



 Comptes consolidés du groupe UMANIS 
 Exercice clos au 31.12.2010 
 
 

 42 

NOTE 22 INSTRUMENTS FINANCIERS 

 
Catégorisation et juste valeur des instruments fina nciers 
 
Les instruments financiers se ventilent selon les catégories suivantes : 
 

En K€  
Juste 

valeur par 
résultat 

Actifs 
disponibles à 

la vente 

Prêts et 
créances 

Instruments 
dérivés Dettes  Valeur Au 

bilan 
Juste 
valeur 

Titres des sociétés non consolidées   159       159 159 

Dépôts et cautionnements, Prêts     929     929 929 

Clients     17 756     17 756 17 756 

Autres actifs courants     1 643     1 643 1 643 

Banques 1 511         1 511 1 511 

Valeur mobilière de placement 54         54 54 

TOTAL ACTIF FINANCIER 1 564 159 20 328 0 0 22 051 22 051 

 
 

En K€  
Juste 

valeur par 
résultat 

Actifs 
disponibles à 

la vente 

Prêts et 
créances 

Instruments 
dérivés Dettes  Valeur Au 

bilan 
Juste 
valeur 

Emprunts portant intérêts               

Emprunts garantis sur créances 
clients         7 354 7 354 7 354 

Fournisseurs         4 138 4 138 4 138 

Autres dettes courantes         17 082 17 082 17 082 

Découverts bancaires 237         237 237 

TOTAL PASSIF FINANCIER 237 0 0 0 28 574 28 811 28 811 

 
Les principales méthodes d’évaluation et composantes de chacune des catégories d’instruments financiers sont les 
suivantes : 

- Les éléments comptabilisés à leur juste valeur par compte de résultat, c’est à dire les composantes de la trésorerie, 
sont évalués par référence à un cours coté sur un marché actif. 

 
- Les actifs financiers disponibles à la vente, constitués des titres des sociétés non consolidées, sont comptabilisés à 

leur juste valeur. 
 

- Les Prêts et créances, constitués essentiellement du poste client et des retenues de garantie concédées au factor 
dans le cadre des cessions de créances sont comptabilisés à leur juste valeur. 

 
- Les Emprunts portants intérêts sont comptabilisés au coût amorti déterminé selon la méthode du taux d’intérêt 

effectif. 
 

- Les découverts bancaires sont comptabilisés à leur juste valeur. 
 

- Les autres passifs sont comptabilisés à leur juste valeur dans le bilan. 
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NOTE 23 FACTEURS DE RISQUES FINANCIERS 

 

23.1. Risque de crédit 

  

 
Valeur 
Nette dont 

Dont ni 
dépréciées, 

Dont non dépréciées à la date de clôture, mais échu es selon les 
périodes suivantes  

Comptable  
Provision 

HT ni échues à la  

    
date de clôture,  

ni facturé 

  

    
mais en cours de 

production  plus de entre 181 entre 91 entre 61 entre 30 moins 

      
360 jours 

* 
et 360 
jours 

et 180 
jours 

et 90 
jours 

et 60 
jours 

de 30 
jours 

Créances clients 2009  
(Y compris Créances douteuses) 15 377 1 610 16 623 44 80 20 80 120 20 

Créances clients 2010  
(Y compris Créances douteuses) 17 756 1 843 19 385 0 0 0 174 20 20 
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23.2. Risque de liquidité 

Selon la définition donnée par l’autorité des marchés financiers, le risque de liquidité est caractérisé par l’existence d’un actif à 
plus long terme que le passif, et se traduit par l’incapacité de rembourser ses dettes à court terme en cas d’impossibilité de 
mobiliser son actif ou de recourir à de nouvelles lignes bancaires. 
 
Le groupe estime ne pas être exposé à ce risque compte tenu de sa structure financière générale, du niveau et de la structure 
de son actif circulant et de son endettement, et de sa capacité à mobiliser, le cas échéant, de nouveaux financements. 
 
 

23.3. Risque de marché 

 L’endettement financier du groupe, hors opération de factoring étant peu significatif, Umanis considère ne pas être en 
situation de risque de taux. 
 
 Le risque de change concerne essentiellement la conversion des états financiers des sociétés anglaise et polonaise. 
Le risque sur les opérations commerciales est nul, car ces deux entités sont en sommeil et il n’y a plus d’activité dans ces 
structures. 
 
 

NOTE 24 CHARGES DE PERSONNEL ET EFFECTIF 

24.1. Détail des charges de personnel 

 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

Salaires et traitements  25 663 26 040 

Charges sociales 11 479 11 511 

Autres charges de personnel 131 25 

Indemnités pour départ à la retraite 275 66 

TOTAL 37 548 37 643 

 

24.2. Décomposition des charges de personnel par zo ne géographique 

 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

France 35 277 35 805 

Reste de l'Europe y compris Maroc 2 271 1 838 

TOTAL 37 548 37 643 
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24.3. Effectifs à fin 2010 

 

En nombre 31/12/2010 31/12/2009 

Cadres 478 548 

Agents de maîtrise et techniciens 2 2 

Employés 205 184 

Ouvriers     

TOTAL 685 734 

 

NOTE 25 AUTRES PRODUITS ET CHARGES OPERATIONNELS 

 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

Charges de restructuration -629 -1 161 

Charges sur Litige Commercial 0  -633 

Produits sur Litige commercial 600 139 

Pénalité et Amendes -48 -1 228 

     

Produits et charges sur exercices antérieurs -31 790 

Cession de titres et apurements créances 0  566 

TOTAL -108 -1 527 

 
Les autres produits et charges opérationnels sont des éléments inhabituels et significatifs mais non récurrents.  
 
Les charges de restructuration correspondent à des mesures d’assainissement des charges fixes essentiellement en termes 
de coût de personnel. 
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NOTE 26 RÉSULTAT FINANCIER NET 

 

 
 
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

NOTE 27 IMPÔTS SUR LES RÉSULTATS 

 

27.1. Charge d'impôts 

Compte tenu des perspectives de résultat des différentes filiales du groupe et du montant des impôts différés actifs au 31 
décembre 2010, 1.686 k€ d’impôt différé supplémentaire a été comptabilisé sur 2010. 

En K€  31/12/2010 01/01/2009 

Impôts courants  -528  

Impôts différés -1 686 -773 

CIR 1 010  

TOTAL  -1 204 -773 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

      
Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie     

Charges d’intérêts d'emprunts et de découverts -20 -12 

Coût de l'endettement financier net -20 -12 

Gains de change 204 170 

Pertes de change   -4 

Provision pour pénalités éventuelles   -800 

Autres -16 -106 

Autres produits et charges financiers 188 -740 

      

TOTAL RESULTAT FINANCIER NET 168 -752 
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En 2010, le Groupe a décidé l’application de la norme IAS 12 consécutive à la réforme de la Taxe professionnelle introduite en 
France par la loi de finance 2010 publiée le 31 décembre 2009 créant la Contribution Economique Territoriale (CET). 
Umanis considère que la composante Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprise (CVAE), dont la base de calcul est 
assise sur une différence entre les revenus et certaines charges opérationnelles constitue, compte tenu de son activité, un 
impôt sur le résultat au regard de la norme IAS 12.  
En conséquence, à compter de l’exercice 2010, le montant total de la charge courant et différée relative à la CVAE sera 
comptabilisé sur la ligne « Impôt sur le bénéfice ». Au 31 décembre 2010, le montant de la charge courante s’élève à 526 
milliers d’euros. 
 
Le Crédit Impôt Recherche comptabilisé au 31 décembre 2010 correspond à l’intégralité du CIR au titre de l’exercice 2009. 
 

 

 

27.2. Rapprochement entre la charge d'impôt et le r ésultat avant impôt 

En milliers d’euros  31/12/2010 31/12/2009 

Résultat net avant impôt 3 869 2 113 

Taux d'impôt théorique  33,33% 33,33% 

Impôt théorique  -1 290 -704 

Rapprochement :     

Différences permanentes -922 -69 

Déficit reportable filiale espagnole     

CVAE 526    

Déficits non activés     

Imputation des déficits non activés     

Impôts sociétés non intégrées     

Activation des impôts différés actifs     

Différence de taux d’impôt     

Impôt effectivement comptabilisé -1 686 -773 
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27.3. Impôts différés 

En K€  31/12/2010 31/12/2009 

Situation à l'ouverture 7 322 8 087 

Produits (charges) de l'exercice     

Charge d'impôt de la période   7  

Activation des impôts différés -1 686 -773 

dont impôts différés sur retraitements de la période     

dont impôts différés sur activation de déficits     

Situation à la clôture 5 637 7 322 

 

27.4. Détail des impôts différés actifs et passifs,  par nature 

En K€  
Actifs  Passifs Net 

31/12/2010 31/12/2009 31/12/2010 31/12/2009 31/12/2010 31/12/2009 

Immobilisations incorporelles 3 3     3 3 

Frais d'acquisition             

Actualisation des dettes             

Autres retraitements de consolidation     -1 631 -1 748 -1 631 -1 748 

Autres actifs              

Provisions :              

   dont pensions  285 194     285 194 

   dont autres provisions  4 3     4 3 

Autres différences temporaires 24 32     24 32 

Reports fiscaux déficitaires  6 952 8 838     6 952 8 838 

* dont impot différé actif non reconnu             

Actifs (passifs) d'impôts différés nets 7 268 9 070 -1 631 -1 748 5 637 7 322 

impôts différés au bilan 5 637 7 322         
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NOTE 28 REMUNERATION DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMIN ISTRATION ET DE LA DIRECTION 
GENERALE 

 

Fixe
Avantages
en nature

Variable Jetons de présence

Laurent PIEPSZOWNIK (PDG) 188 119 € 0 € 23 416 € 29 000 €

Olivier POULIGNY (DG) 188 119 € 5 735 € 23 416 € 29 000 €

Laurent LEMOIGNE (Administrateur) 0 € 0 € 0 € 10 667 €

Franck MOUCHEL (Administrateur) 0 € 0 € 0 € 22 333 €

Ludovic MARTY (Administrateur) 0 € 0 € 0 € 9 000 €

Société de rattachementPrénom, Nom

Umanis Investissement

Umanis Investissement

Rémunération brute/an

 

 

Aucune rémunération exceptionnelle n’a été versée aux mandataires sociaux par la Société ou par une société du Groupe au 
cours de l’exercice clos le 31 décembre 2010. 

 
Options de souscription d’actions et bons de souscription d’actions attribués aux mandataires sociaux au cours de l'exercice 
clos le 31 décembre 2010 : Au terme de la dix septième résolution adoptée par l'Assemblée Générale mixte du 25 juin 2010, 
le conseil d'administration a été autorisé à émettre, en une ou plusieurs fois, des bons de souscription d’actions, avec une 
limite en terme de nombre maximal d’actions nouvelles émises par exercice des bons fixée à 2.400.000 actions avant 
regroupement.  
 
Usant de la délégation qui lui a été consentie, le conseil d'administration, aux termes de ses délibérations prises le 30 août 
2010, a procédé à l’émission de 141.000 bons de souscription d’action (BSA) (montant avant regroupement des actions) 
attribués gratuitement, donnant droit à leur titulaire de souscrire, au moyen de chaque bon, à une (1) action de la Société au 
prix unitaire de 0,71 € (prix unitaire avant regroupement), à libérer en totalité lors de la souscription, au profit du dirigeant, 
mandataire social, Monsieur Laurent Piepszownik. 
 
 
Indemnité de départ à la retraite provisionnée dans les comptes consolidés du groupe : 
 

- M. L. PIEPSZOWNIK: 50 344€ 
- M. O. POULIGNY : 35 250€ 
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NOTE 29 INFORMATIONS SUR LE MONTANT DES HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX 
COMPTES 

Les honoraires des commissaires aux comptes comptabilisés au compte de résultat pour l’exercice 2010 
s’élèvent à 195 166€. L’intégralité de ces honoraires a été facturée au titre de la mission de commissariat aux 
comptes. 

NOTE 30 ENGAGEMENTS DONNÉS OU REÇUS 

 
 

Société 31/12/2010 31/12/2009 

  Avals, cautions et garanties données 

Umanis SA 

Cautionnement solidaire des 
engagements bancaires et financiers de la 
société Call One pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Cautionnement solidaire des 
engagements bancaires et financiers de la 
société Call One pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Umanis SA 

Cautionnement solidaire des 
engagements de la société Europstat 
Business Intelligence Services (Espagne) au 
titre d’un contrat de location d’équipement 
informatique pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Cautionnement solidaire des 
engagements de la société Europstat 
Business Intelligence Services (Espagne) au 
titre d’un contrat de location d’équipement 
informatique pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Umanis SA 

Cautionnement solidaire des 
engagements de la société Umanis France 
(suite à la fusion-absorption d’Aquarel) au 
titre d’un contrat de location d’équipement 
informatique pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Cautionnement solidaire des 
engagements de la société Umanis France 
(suite à la fusion-absorption d’Aquarel) au 
titre d’un contrat de location d’équipement 
informatique pour un montant global 
maximum de 152  KE. 

Umanis SA 

Cautionnement solidaire en garantie de 
paiement de l'ensemble des engagements 
de la société Umanis France à l'égard de 
Fortis Banque pour un montant global 
maximum de 300 K€ 

Cautionnement solidaire en garantie de 
paiement de l'ensemble des engagements 
de la société Umanis France à l'égard de 
Fortis Banque pour un montant global 
maximum de 300 K€ 

Umanis France 
Garantie bancaire émise en faveur de la 

RAM (Royal Air Maroc) pour un montant de 
10,7 KE. 

Garantie bancaire émise en faveur de la 
RAM (Royal Air Maroc) pour un montant de 
10,7 KE. 

Umanis France 

Garantie bancaire émise en faveur de la 
BEAC (Banque Centrale des Etats de 
l'Afrique Centrale) pour un montant de 75 
KE. 

  

  Autres engagements donnés 

  NEANT NEANT 



 Comptes consolidés du groupe UMANIS 
 Exercice clos au 31.12.2010 
 
 

 51 

 













Honoraires des Commissaires aux Comptes 

et des membres de leur réseau – Exercice 2010 

 

 

 En  € DELOITTE et Associés Cabinet Exelmans 

 Montants en € % du total Montants en € % du total 

 
2008 2009 2010 2008 2009 2010 2008 

 
2009 

 

2010 2008 

 
2009 

 

2010 

AUDIT               

Commissariat aux 

comptes, 

certification, 

examen des 

comptes 

individuels et 

consolidés 

193 000 150 000 150 000 65 % 59 % 59 % 105 000 105 000 105 000 35 % 41 % 41 % 

Autres diligences 

et prestations 

directement liées 

à la mission de 

CAC  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Sous-Total 
193 000 150 000 150 000 65 % 59 % 59 % 105 000 105 000 105 000 

 
35 % 

 
41 % 41 % 

AUTRES 

PRESTATIONS 
            

TOTAL 193 000 150 000 150 000 65 % 59 % 59 % 105 000 105 000 105 000 35 % 41 % 41 % 

 


